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PREFACE 



Plus on etudie la Revolution frangaise, plus on cons* 
tate combien Phistoire de cette grande 6pop6e reste 
encore incomplete, combien elle contient de lacunes, de 
points a eclaircir. 

(Test que la Grande Revolution, qui a tout remu6, 
tout bouleverse el commence a tout rebatir dans le 
cours de quelques annees, fut un monde en action. Et 
si, en etudiant les premiers historiens de cette epoque, 
surtout Michelet, on admire Pinout labeur que quelques 
hommes ont pu mener a bonne fin, pour demeier les 
mille series de faits et de mouvements paralleles dont 
se compose la Revolution, on constate en m6me temps 
l’immensite du travail qui reste a accomplir. 

Les recherches op6rees pendant ces dernieres trente 
annees par l’ecole historique, dont M. Aulard et la 
Societe de la Revolution francaise sont les represen- 
tants, ont certainement fourni des materiaux precieux 
qui jettent des Hots de lumiere sur les actes de la 
Revolution, sur son histoire politique et sur la lutte des 
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partis qui se disputaient le pouvoir. Toutefois Fetude 
des aspects economiques de la Revolution et de ses 
iuttes reste encore k faire et, comme 1' a tres bien dit 
M. Aulard, une vie entiere ne suffirait pas pour accom- 
plir cette besogne, sans laquelle, il faut le reconnaitre, 
Thistoire politique demeure incomplete et souvent 
incomprehensible. Mais toute une serie de nouveaux 
problemes, vastes et compliques, s’ofTrent a l’historien 
des qu’il aborde cet aspect de la tourmente r6volution- 
naire. 

C’est pour essayer de dem61er quelques-uns de ces 
problemes que j’avais entrepris, des 1886, des etudes 
separees sur les debuts populaires de la Revolution, sur 
les .soulevements des paysans en 1789, sur les Iuttes 
pour et contre Tabolition des droits feodaux, sur les 
vraies causes du mouvementdu 31 mai, etc. Malheureu- 
sement j’ai dfi me borner, pour ces etudes, aux collec- 
tions imprimees — tr6s riches sans doute — du British 
Museum, et je n’ai pu me livrer a des recherches dans 
les Archives nationales de Prance. 

Cependant, comme le lecteur ne pourrait s'orienter 
dans des etudes de ce genre, s’il n’avait un apergu gene- 
ral de tout le developpement de la Revolution, j’ai et6 
amene a faire un r£cit plus ou moins suivi des 6v6ne- 
ments. Je n'ai pas voulu redire le cdte dramatique de 
grandioses episodes tant de fois narres, et je me suis 
applique surtout a utiliser les recherches modernes, 
pour faire ressortir la liaison intime et les ressorts des 
divers evdnements dont Fensemble forme la grande 
epopee qui couronne le dix-huitieme sidcle. 

La methode qui consiste a etudier la Revolution en 
prenant sdparement diverses parties de son oeuvre, offre 
certainement des inconvenients : elle entraine necessai- 
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rement des recites. Cependant j’ai pr6fer6 encourir 
pareil reproche, esp6rant mieux graver dans Resprit du 
lecteur les puissants courants de pens6e et d'action qui 
s’entre-choquaient pendant la Revolution fran^aise, — 
courants qui tiennent si intimement h l’essence de la 
nature humaine qu’ils se retrouveront fatalement dans 
les ev6nements historiques de Tavenir. 

QuiconquQ connait Ehistoire de la Revolution sait 
combien il eSt difficile d’eviter les erreurs de faits dans 
les details des luttes passionnees dont on s’attache a 
retracer le developpement. C’est dire que je serai 
extr6mement reconnaissant a ceux qui m’indiqueront 
les erreurs que j’ai pu commettre. Etje commence par 
temoigner ma plus vive reconnaissance a mes amis, 
James Guillaume et Ernest Nys, qui ont eu Rextr^me 
bonte de lire mon manuscrit et mes 6preuves et de 
m’aider dans ce travail de leurs vastes connaissances et 
de leur esprit critique. 

Pierre KROroTKiNE. 

* 

15 mars 1909. 
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LES DEUX GRANDS COURANTS DE LA REVOLUTION 

Deux grands courants pr£par£rent et firent la Revo- 
lution. L’un, le courant d’idees, — le Got d’idees nou- 
velles sur la reorganisation politique des Etats, — venait 
de la bourgeoisie. L’autre, celui de Faction, venait des 
masses populaires — des paysans et des proletaires 
dans les villes, qui voulaient obtenir des ameliorations 
immediates et tangibles a leurs conditions economiques. 
Et lorsque ces deux courants se rencontrerent, dans 
un but d’abord coramun, lorsqu’iis se preterent pen- 
dant quelque temps un appui mutuel, alors ce fut la 
Revolution. 

Depuis longtemps deja les philosophies du dix-hui- 
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tieme si^cle avaient sape les fondements des soci^tes 
policies de Tepoque, dans lesquelles le pouvoir poli- 
tique, ainsi qu’une immense partie des richesses, appar- 
tenaient a Taristocratie et au clerge, tandis que la masse 
du peuple restait la b6te de somme des puissants. En 
proclamant la souverainet6 de la raison, en prechant 
confiance en la nature humaine et en declarant que celle- 
ci, corrompue par les institutions qui, dans le cours 
de l’histoire, impost rent & l’homme la servitude, retrou- 
verait neanmoins toutes ses qualites lorsqu’elle aurait 
reconquis la libert6, les philosophes avaient ouvert a 
Thumanite de nouveaux horizons. En proclamant Tega- 
lite de tous les hommes, sans distinction d’origine, 
et en demandant l’obeissance de chaque citoyen, — 
qu’il fdt roi ou paysan, — a la loi, censee exprimer la 
volonte de la nation, lorsqu’elle a ete faite par les repre- 
sentants du peuple; en demandant enfin la liberte des 
contrats entre hommes libres et ^abolition des servi- 
tudes feodales ; en formulant toutes ces reclamations, 
reli6es entre elles par l’esprit syst6matique et la m6« 
thode qui caracterisent la pensee du peuple frangais, 
— les philosophes avaient certainement prepare la 
chute de Tancien regime, du moins dans les esprits. 

Mais cela seul ne pouvait suffire pour faire eclater la 
Revolution. II fallait encore passer de la th£orie a Tac- 
tion, de Tideal congu en imagination a sa mise en pra- 
tique dans les faits ; et ce qu’il importe surtout h l’his- 
toire d’etudier aujourd’hui, ce sont les circonstances 
qui permirent a la nation frangaise, a un moment 
donne, de faire cet effort : commencer la realisation de 

ridtol. 
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D’autre part, bien longtemps avant 1789, la France 
etait d£ja entree dans une p^riode d’insurrections. L’ave- 
nement de Louis XVI au tr6ne, en 1774, fut le signal 
de toute une s£rie d’6meutes de la faim. Elies durerent 
jusqu’en 1783. Puis vint une p^riode d’accalmie rela- 
tive. Mais, depuis 1786, et surtout depuis 1788, les 
insurrections paysannes recommenc&rent avec une nou- 
velle energie. La famine avait 6te le motif principal des 
emeutes de la premiere serie. Maintenant, si le manque 
de pain restait toujours une des causes des souleve- 
ments, c'etait surtout le desir de ne plus payer les rede- 
vances feodales qui poussait les paysans a la r^volte. 
Jusqu’en 1789, le nombre de ces emeutes alia en gran- 
dissant, et enfin en 1789 elles se g6n6raliserent dans 
tout Test, le nord-est et le sud-est de la France. 

Ainsi se d6sagr6geait le corps social. Gependant une 
jacquerie n’est pas encore une revolution, alors mbme 
qu’elle prendrait des formes aussi terribles que celles du 
souleveraent des paysans russes en 1773, sous la ban- 
niere de PougatchofT. Une revolution, c’est infiniment 
plus qu’une s6rie d’insurrections dans les campagnes et 
dans les villes. G’est plus qu’une simple lutte de partis, 
si sanglante soit-elle, plus qu’une bataille dans les rues, 
et beaucoup plus qu’un simple changement de gouver- 
nement, comme la France en fit en 1830 et 1848. Une 
revolution, c’est le renversementrapide, en peu d’ann^es, 
d’institutions qui avaient mis des siecles a s’enraciner 
dans le sol et qui semblaient si stables, si immuables, 
que les reformateurs les plus fougueux osaient k peine 
les attaquer dans leurs ecrits. G’est la chute, l’emiette- 
ment en un petit nombre d’ann£es, de tout ce qui faisait 
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jusqu’alors l’essence de la vie soeiale, religieuse, poli- 
tique et 6conomique d’une nation, le renversement 
des id6es acquises et des notions courantes sur les rela- 
tions si compliquSes entre toutes les unites du troupeau 
humain. 

C’est enfin l^closion de conceptions nouvelles, ega- 
litaires sur les rapports entre citoyens, — conceptions 
qui bient6t deviennent des r6alit6s etalors commencent 
a rayonner sur les nations voisines, bouleversent le 
monde et donnent au siecle suivant son mot d’ordre, ses 
problemes, sa science, ses lignes de developpement 6co- 
nomique, politique et moral. 

Pour armer a un resultat de cette importance, pour 
qu’un mouvement prenne les proportions d’une Revolu- 
tion, comme cela arriva en 1648-1G88 en Angleterre et 
en 1789-1793 en France, il ne suffit pas qu’un mouve- 
ment des idees se produise dans les classes instruites, — 
quelle qu’en soit la profondeur; et il ne suffit pas non 
plus que des 6meutes se produisent au sein du peuple, 
quels qu’en soient le nombre et Fextension. Il faut que 
Y action rdvolutionnaire , venant du peuple, coincide avec 
le mouvement de la pensde rdvolutionnaire, venant des 
classes instruites. Il faut funion des deux. 

C’est pourquoi la Revolution frangaise, tout comme 
la Revolution anglaise du siecle precedent, se produisit 
au moment oil la bourgeoisie, apres avoir largement puis6 
aux sources de la philosophic de son temps, arriva a la 
conscience de ses droits, con^ut un nouveau plan d’or- 
ganisation politique et, forte de son savoir, &pre a Ja 
besogne, se sentit capable de se saisir du gouvernement 
en l’arrachant a une aristocratic de palais qui poussait 
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le royaume a la ruine complete par son incapacity, 
sa legerety, sa dissipation. Mais, a elles seules, la bour- 
geoisie et les classes instruites n’auraient rien fait, si, a 
la suite de circonstances multiples, la masse des paysans 
ne s’etait aussi ebranlee et, par une syrie continuelle 
d’insurrections qui durerent quatre ans, n’efit donne 
aux mecontents des classes moyennes la possibility de 
combattre le roi et la Gour, de renverser les vieilles ins- 
titutions, et de changer completement le regime poli- 
tique du royaume. 

Gependant l’histoire de ce double mouvement reste 
encore a faire. L’histoire de la Grande Rdvolution Fran- 
gaise a yte faite et refaite bien des fois, au point de vue 
de tant de partis differents; mais jusqu’& pr6sent les histo- 
riens se sont appliques surtout h raconter Fhistoire poli- 
tique, l’histoire des conquytes de la bourgeoisie sur le 
parti de la Gour et sur les defenseurs des institutions de 
la vieille monarchic. Ainsi nous connaissons trds bien le 
reveil de la pensee qui preceda la Revolution. Nous 
connaissons les principes qui dominerent la Ryvolution, 
et qui se traduisirent dans son oeuvre legislative; nous 
nous extasions aux grandes idees qu’elle langa dans le 
monde et que le dix-neuvieme siecle chercha plus tard a 
realiser dans les payscivilivys. Bref, Thistoire parlemen- 
taire de la Revolution, ses guerres, sa politique et sa di- 
plomatic ont ete etudiees et racontees dans tous les 
dytails. Mais Fhistoire populaire de la Revolution reste 
encore a faire. Le r6le du peuple des campagnes et 
des villes dans ce mouvement n’a jamais ety raconty ni 
etudie dans son entier. Des deux courants qui firent 
la Ryvolution, celui de la pensde est connu, mais 
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l’autre courant, V action populaire , n'a m6me pas 6t6 
ebauch6. 

A nous, descendants de ceux que les contemporains 
appelaient les « anarchistes », d^tudier ce courant po- 
pulaire, d’en relever* au moins, les traits essentieis. 



/ 










II 

L'lntn 



Pour bien comprendre Pidee qui inspirala bourgeoisie 
de 1789, il faut lajuger depresses resultats, — lesElats 
mcdernes. 

Les Etats polices que nous voyons aujourd’hui en 
Europe, s'ebauchaient seulement a la fin du dix-huitieme 
siecle. La centralisation des pouvoirs qui fonctionne 
de nos jours n’avait encore atteint ni la perfection, ni 
Puniformitd que nous lui voyons aujourd'hui. Ge meca- 
nisme formidable qui, sur un ordre parti de telle capi- 
tale, met en mouvement tous les liomraes d'une nation, 
6quip6s pour la guerre, et les lance pour porter la de- 
vastation dans les campagnes et le deuil dans les 
families; ces territoires couverts d’un r£seau d’adminis- 
trateurs dont la personnalitd est totalement effacee par 
leur servitude bureaucratique et qui obeissent ma- 
chinalement aux ordres emanant d’une volonte cen- 
trale; cette ob&ssance passive des citdyens &la loi etce 
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culte de la loi, du Parlement, du juge et de ses agents, 
que nous constatons aujourd’hui ; cet ensemble hi6rar- 
chique de fonctionnaires disciplines ; ce r6seau d’6coles, 
maintenues ou dirigees par PEtat, ou Pon enseigne le 
culte du pouvoir et Pobeissance; cette Industrie dont 
les rouages broient le travailleur que PEtat lui livre a 
discretion ; ce commerce qui accumule des richesses 
inouies entre les mains des accapareurs du sol, de la 
mine, des voies de communication et des richesses natu- 
rellcs, et qui nourrit PEtat; cette science, enfin, qui, 
tout en affranchissant la pensde, centuple les forces 
productives de Phumanite, mais veut en meme temps 
les soumettre au droit du plus fort et a PEtat, tout cela 
n’existait pas avant la Revolution. 

Cependant, bien avant que la Revolution vint s’an- 
noncer par ses grondements, la bourgeoisie fran§aise, le 
Tiers-Etat, avait deja entrevu Porganisme politique qui 
allait se developper sur les ruines de la royaute feodale. 
II est fort probable que la Revolution anglaise contribua 
a faire saisir sur le vif le r61e que ia bourgeoisie allait 
etre appel^e a jouer dans le gouvernement des societes. 
Et il est certain que la revolution en Amerique stimula 
l’6nergie des revolutionnaires en France. Mais d6ja de- 
puis le commencement du dix-huitieme siecle Petude 
de PEtat et de la constitution des societes policees, 
fondles sur Pelection de repr^sentants, etait devenue, — 
gr&ce a Hume, Hobbes, Montesquieu, Rousseau, Vol- 
taire, Mably, d’Argenson, etc., — une etude favorite, a 
laquelle Turgot et Adam Smith vinrent ajouter Pdtude 
des questions economiques et du r61e de la propriete 
dans la constitution politique de PEtat. 
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C’est pourquoi, bien avant que la Revolution eftt 
tclatt, l’idtal d’un Etat centralist et bien ordonne, gou- 
verne par les classes qui possedent des proprietes fon- 
cieres ou industrielles, ou qui s’adonnent aux profes- 
sions libtrales, fut deja entrevu et expost dans un grand 
nombre de livres et de pamphlets, dans lesquels les 
hommes d’action de la Rtvolution puiserent plus tard 
leur inspiration et leur energie raisonnte. 

G’est pourquoi la bourgeoisie fran^aise, au moment 
d’entrer, en 1789, dansla ptriode rtvolutionnaire, savait 
bien ce qu'elle voulait. Gertainement elle n’ttait pas 
rtpublicaine — l’est-elle aujourd’hui mtme ? Mais elle 
ne voulait pas non plus du pouvoir arbitraire du roi, 
du gouvernement des princes et de la Gour, des privi- 
leges des nobles qui accaparaient les meilleures places 
dans le gouvernement, mais ne savaient que piller TEtat, 
comme ils pillaient leurs immenses proprittts, sans les 
f aire valoir. Elle ttait republicaine dans ses sentiments 
et elle voulait la simplicitt rtpublicaine dans les moeurs 
— comme dans les rtpubliques naissantes d’Amtrique; 
mais elle voulait aussi le gouvernement par les classes 
posstdantes. 

Sans ttre athte, elle ttait pluttt libre penseuse, mais 
elle ne dttestait nullement le culte catholique. Ge 
qu’elle detestait, c’etait surtout TEglise, avec sa hitrar- 
chie, ses tvtques faisant cause commune avec les 
princes, et ses cures, devenus instruments dociles entre 
les mains des nobles. 

La bourgeoisie de 1789 comprenait que le moment 
etait arrive, en France — comme il ttait arrivt centqua- 
rante ans auparavant en Angleterre, — ou le Tiers-Etat 
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allait recueillir le pouvoir tombant des mains de la 
royaute; et elle savait ce qu'elle voulait en faire. 

Son ideal 6tait de donner h. la France une constitution, 
model6e sur la constitution anglaise. R6duire 16 roi au 
role de simple scribe enregistreur, — pouvoir pond6ra- 
teur quelquefois, mais charge surtout de repr£senter 
symboliquement l’unit6 nationale. Quant au pouvoir 
r6el, elu, il devait 6tre remis aux mains d’un parlement, 
dans lequel la bourgeoisie instruite, representant la 
partie active et pensante de la nation, dominerait le reste. 

En m6me temps, son ideal 6tait d’abolir tous les 
pouvoirs locaux ou partiels, qui constituaient autant 
cf unites autonomes dans l’Etat, de concentrer toute la 
puissance gouvernementale entre les mains d’un pouvoir 
executif central, strictement surveille par le parlement, 
— strictement ob6i dans l’Etat, et englobant tout : 
imp6t, tribunaux, police, force militaire, 6coles, surveil- 
lance policiere, direction g£n6rale du commerce et de 
l’industrie — tout! proclamer d'ailleurs la liberty com- 
pete des transactions commerciales, et en m6me temps 
de donner carte blanche aux entreprises d’industrie pour 
Fexploitation des richesses naturelles, ainsi que des 
travailleurs, livrds desormais sans defense a celui qui 
voudrait leur donner du travail. 

Et tout devait 6tre plac6 sous le contr61e de l’Etat 
qui favoriserait l’enrichissement des particuliers et l’ac- 
cumulation des grandes fortunes — conditions aux- 
quelles la bourgeoisie d’alors attribuait n6cessairement 
une grande importance, puisque la convocation meme 
des Etats-Generaux avait eu lieu pour parer a la ruine 
financiere de l’Etat. 
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Au point de vue economique, la pensee des hommes 
du Tiers-Etat n'etait pas moins precise. La bourgeoisie 
francaise avait lu et etudi6 Turgot et Adam Smith, les 
createurs de l’economie politique. Elle savait qu’en An- 
gleterre leurs theories etaient deja appliquSes, et elle 
enviait a ses voisins bourgeois d’outre-Manche leur 
puissante organisation dconomique, comme elle leur 
enviait leur pouvoir politique. Elle r£vait 1’appropria- 
tion des terres par la bourgeoisie, grande et petite, et 
l’exploitation des richesses du sol, reste jusqu’alors im- 
productif aux mains des nobles et du cierge. Et elle avait 
en cela pour allies les petits bourgeois campagnards, 
ddja en force dans les villages, avant m6me que la Re- 
volution n’en multipli&t le nombre. Elle entrevoyait d&]ta 
le developpement rapide de i’industrie et la production 
des marchandises en grand, a i’aide de la machine, le 
commerce lointain et i’exportation des produits de 1’in- 
dustrie par deli les oceans : les marches de l’Orient, les 
grandes entreprises — et les fortunes colossales, 

Elle comprenait que pour en arriver la, il fallait d'a- 
bord briser les liens qui retenaient le paysan au village. 
II fallait qu’il devint libre de quitter sa chaumiere, et 
qu’il fftt force de le faire : qu’il fht amene a emigrer 
dans les villes, en qu6te de travail, afin que, changeant 
de maitre, il rapportit de i’or a I’industrie, au lieu des 
redevances qu’il payait auparavant au seigneur, — tres 
dures pour lui, mais, somme toute, de maigre rapport 
pour le maitre. Il fallait enfin de 1’ordre dans les 
finances de l’Etat, des impbts plus faciles a payer et 
plus productifs. 

Bref, il fallait ce que les economistes ont appele la 
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liberte de Pindustrie et du commerce, mais qui signi- 
fiait, d’une part, affrancbir l’industrie de la surveil- 
lance m6ticuleuse et meurtriere de PEtat, et d’autre 
part, obtenir la liberty d’exploitation du travailleur, 
priv6 de libert£s. Point d’unions de metiers, point de 
compagnonnages, de jurandes, ni de maitrises, qui 
pourraient mettre un frein quelconque a Pexploitation 
du travailleur salariS; point de surveillance, non plus, 
de PEtat, qui g£nerait 1’industriel; point de douanes in- 
t6rieures, ni de lois prohibitives. Liberty entiere des 
transactions pour les patrons — et stride defense de 
« coalitions » entre travailleurs. « Laisser faire » les 
uns, et emp&cher les autres de se coaliser. 

Tel fut le double plan entrevu par la bourgeoisie. 
Aussi, quand Poccasion sc pr£senta de le r£aliser, — 
forte de son savoir, de la nettete de ses vues, de son ha- 
bitude des « affaires », la bourgeoisie travailla, sans 
hesiter ni sur Pensemble ni sur les details, h faire passer 
ces vues dans la legislation. Et ell e s’y prit avec une 
ehergie consciente et suivie, que ie peuple n’a jamais 
eue, faute d’avoir congu et elabore un ideal qu'il eut pu 
opposer a celui de ces messieurs du Tiers. 

Certainement, il serait injuste de dire que la bour- 
geoisie de 1789 fftt guidee exclusivement par des vues 
etroitement egoistes. S’il en avait 6te ainsi, elle n’aurait 
jamais r6ussi dans sa taehe. II faut toujours une pointe 
d’ideal pour r£ussir dans les grands changements. Les 
meilleurs representants du Tiers-Etat avaient bu, en 
effet, cl cette source sublime — la philosophie du dix- 
huitieme siecle, qui portait en germe toutes les grandes 
idees surgies depuis. L’esprit eminemment scientifique 
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de cette philosophic, son caractere foncierement moral, 
alors m6me qu’elle raillait la morale conventionnelle, 
sa confiance dans Intelligence, la force et la grandeur 
de rhomme libre, lorsqu’il vivra entourd d’egaux, sa 
haine des institutions despotiques ; — tout cela se re- 
trouve chez les revolutionnaires de Tepoque. Oil done 
auraient-ils puis6 la force de conviction et le d6voue- 
ment dont ils firent preuve dans la lutte? 11 faut aussi 
reconnaitre que, parmi ceux m6mes qui travaillaient le 
plus a rdaliser le programme d’enrichissement de la 
bourgeoisie, il y en avait qui croyaient avec sincerity que 
l’enrichissement des particuliers serait le meilleur 
moyen d’enrichir la nation en gdnSral. Les meilleurs 
economistes, Smith en t6te, ne l’avaient-ils pas pr6ch6 
avec conviction ? 

Mais, si 61evees que fussent les idees abstraites de li- 
berty, d’egalit6, de progres libre, dont s’inspiraient les 
hommes sinceres de la bourgeoisie de 1789-1793, e’est a 
leur programme pratique , aux applications de la 
thdorie, que nous devons les juger. Par quels faits l’idSe 
abstraite se traduira-t-elle dans la vie r6e)le ? G’est cela 
qui en donnera la vraie mesure. 

Ehbienl s’il est juste de reconnaitre que la bourgeoisie 
de 1789 s’inspirait des id6es de liberty, d'egalitd (devant 
la loi) et d’aflranchissement politique et religieux, — 
ces idees, des qu’elles prenaient corps, se traduisaient 
prdcisement par le double programme que nous venons 
d’esquisser : liberty d’utiliser les richesses de toute na- 
ture pour Tenrichissement personnel, ainsi que celle 
d’exploiter le travail humain, sans aucune garantie 
pour les victimes de Texploitation, — et organisation 
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du pouvoir politique, remis a la bourgeoisie, de facon a 
lui assurer la liberty de cette exploitation. Et nous allons 
voir bientdt quelles luttes terribles s’engagerent en 
1793, lorsqu'une partie des revolutionnaires voulut de- 
passer ce programme. 





Ill 

l’action 



Et le peuple ? Quelle dtait son id£e? 

Le peuple, lui aussi, avait subidans une certaine mesure 
l’influence de la philosophie du siecle. Par mille canaux 
indirects, les grands principes de liberte et d’aflranchis- 
sement s*etaient inflltres j usque dans les villages et les 
faubourgs des grandes villes. Le respect de la royaute et 
de l’aristocratie disparaissait. Des idees egalitairtes pene- 
traient dans les milieux les plus obscurs. Des lueurs de 
revolte traversaient les esprits. L’espoir d’un change- 
ment prochain faisait battre parfois les coeurs des plus 
humbles. — a Je ne sais pas ce qui va arriver, mais 
quelque chose doit arriver — et bientftt », disaiten 1787 
une vieille femme a Arthur Young qui parcourait la 
France a la veille de la Rdvolution. Ge « quelque chose » 
devait apporter un soulagement aux miseres du peup le. 

On a discute dernierement la question de savoir si le 
mouvement qui preceda la Revolution et la Revolution 
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elle-m6me, contenaient un element de socialisme. Le 
mot « socialisme » n y 6tait certainement pas, puisqu’il 
ne date que du milieu du dix-neuvi&me siecle. La con- 
ception de l’Etat capitaliste, a laquelle la fraction social- 
d£mocrate du grand parti socialiste cherche a reduire 
aujourd’hui le socialisme, ne dominait certainement pas 
au point oil elle domine aujourd’hui, puisque les fonda- 
teurs du « collectivisme » social-democratique, Vidal et 
Pecqueur, n’£crivirent qu’entre 1840 et 1849. Mais on 
ne peut relire aujourd’hui les ouvrages des ecrivains 
prdcurseurs de la Revolution, sans etre frappe de la fa- 
Qon dont ces ecrits dtaient imbus des id6es qui font l’es- 
sence m6me du socialisme moderne. 

Deux idees fondamentales — celle de l’6galite de tous 
les citoyens dans leurs droits a la terre, et celle que nous 
connaissons aujourd’hui sous le nom de commum’sme, 
trouvaient des partisans devours parmi les encyclopd- 
distes, ainsi que parmi les dcrivains les plus populaires 
de l’dpoque, tels que Mably, d’Argenson et tantd’autres 
de moindre importance. II est tout naturel que, la grande 
industrie 6tant alors dans les langes, et le capital par 
excellence, l’instrument principal d’exploitation du tra- 
vail humain, £tant alors la terre , et non pas l’usine 
qui se constituait a peine, — c’est vers la possession en 
commun du sol que se portait surtout la pensee des 
philosophes et, plus tard, la pens£e des rdvolutionnaires 
du dix-huitieme siecle* Mably, qai, bien plus que Rous- 
seau, inspira les hommes de la Revolution, ne deman- 
dait-il pas, en effet, d&s 1768 (Doutes sur Vordre naturel 
et essentiel des soci&tes) P6galit6 pour tous dans le 
droit au sol et la possession communiste du sol? Et le 
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droit de la nation a toutes les propri6tes fonci^res, ainsi 
qu’a toutes les richesses naturelles — for^ls, rivieres, 
chutes d'eau, etc. — n’etait-il pas l’idde dominante des 
dcrivains precurseurs de la Revolution, ainsi que de 
1’aile gauche des r6volutionnaires populaires pendant la 
tourmente elle-m6me? 

Malheureusement, ces aspirations communistes ne 
prenaient pas une forme nette, concrete, chez les pen- 
seurs qui voulaient le bonheur du peuple. Tandis que 
chez la bourgeoisie instruite, les idees d’affranchissement 
se traduisaient par tout un programme d’organisation 
politique et 6conomique, on ne presentait au peuple que 
sous la forme de vagues aspirations les idees d’affran- 
chissement et de reorganisation 6conomiquesl Souvent 
ce n’^taient que de simples negations. Geux qui par- 
laient au peule ne cherchaient pas a d6finir la forme 
concrete sous laquelle ces desiderata ou ces negations 
pourraient se manifested On croirait m6me qu’ils dvi- 
taient de preciser. Sciemment ou non, ils semblaient se 
dire : « A quoi bon parler au peuple de la maniere dont 
il s’organisera plus tard ! Gela refroidirait son 6nergie 
r6volutionnaire. Qu’il ait seulement la force de l’at- 
taque, pour marcher a Tassaut des vieilles institutions. 
— Plus tard, on verra comment s’arranger. » 

Combien de socialistes et d’anarchistes procedent en- 
core de Ja m£me fa^on! Impatients d'accel6rer le jour 
de la r^volte, ils traitent de theories endormantes toute 
tentative dejeter quelque jour sur ce que la Revolution 
devra chercher a introduire. 

II taut dire aussique l’ignorance des 6crivains — cita- 
dins et hommes d’etude pour la plupart, — y 6 tai t pour 
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beaucoup. Ainsi, dans toute cette assemble d’hommes 
instruits et rompus aux « affaires » que fut 1’ Assemble 
nationale — horames de loi, journalistes, commer- 
$ants, etc., — il n’y avait que deux ou trois membres 
legistes qui connussent les droits feodaux, et Ton sait 
qu’il n’y avait a l’Assemblee que fort peu de represen- 
tants des paysans, familiers avec les besoins du village 
par leur experience personnelle. 

Pour ces diverses raisons, l’idee populaire s’exprimait 
surtout par de simples negations. — a Brftlons les ter- 
riers. ou sont consignees les redevances feodalesl A bas 
les dimes! A bas madame Veto! A la lanterne les aristo- 
cratesl » Mais a qui la terre libre? A qui l’h^ritage des 
aristocrates guillotines? A qui la force de l’fitat qui 
tombait des mains deM. Veto, mais devenait entre celies 
de la bourgeoisie une puissance autrement formidable 
que sous Tancien regime? 

Ge manque de nettete dans les conceptions du peuple 
sur ce qu’il pouvait esperer de la Revolution laissa 
son empreinte sur tout le mouvement. Tandis que 
la bourgeoisie marchait d’un pied ferme et decide a la 
constitutiondesonpouvoir politique dansun Etatqu’elle 
cherchait a modeler a ses intentions, le peuple hesi- 
tait. Dans les villes, surtout, il semblait m^me ne pas 
trop savoir au debut ce qu'il pourrait faire du pou- 
voirconquis, afin d’en profiter a son avantage. Et lors- 
que plus tard, les projets de loi agraire et d'egalisation 
des fortunes commencerent a se preciser, ils vinrent se 
heurter contre tous les prejuges sur la propriete, dont 
ceux-la meme etaient imbus, qui avaient epous£ since- 
rement la cause du peuple. 
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Le m6me conflit se prodaisit dans les conceptions sur 
Torganisation politique de l’Etat. On le voit surtout 
dans la lutte qui s'engage entre les pr6jug6s gouverne- 
mentaux des democrates de l'Spoque et les idees qui se 
faisaient jour au sein des masses, sur la d6centralisation 
politique et sur le r61e preponderant que le peuple vou- 
lait donner a ses municipalites, k ses sections dans les 
grandes villes, et aux assemblies de village. De la, 
toute cette sirie de eonflits sanglants qui iclaterent 
dans la Convention. Et de la aussi l’ineertitude des risul- 
tats de la Revolution pour la grande masse du peuple, 
sauf en ce qui concerne les terres reprises aux seigneurs 
laiques et religieux et affranchies des droits feodaux. 

Mais si les idees du peuple etaient confuses au point 
de vue positif, elles etaient au contraire tres nettes sous 
certains rapports, dans leurs negations. 

D’abord, la haine du pauvre contre toute cette aristo- 
cratic oisive, fainiante, perverse, qui le dominait, alors 
que la noire misere regnait dans les villages et les 
sombres ruelles des grandes villes. Ensuite la haine du 
clerge, qui appartenait, par ses sympathies, plutht k 
l’aristocratie qu’au peuple qui le nourrissait. La haine 
de toutes les institutions de l’ancien r6gime qui rendaient 
la pauvret6 encore plus lourde, puisqu’elles refusaient 
de reconnaitre au pauvre les droits humains. La haine 
du regime f6odal etde ses redevances qui tenait le culti- 
vateur dans un etat de servitude envers le proprietaire 
fonder, alors que la servitude personnelle avait cesse 
d’exister. Et enfin, le desespoir du paysan lorsque, dans 
ces annees de disette, il voyait la terre rester inculte entre 
les mains du seigneur, ou servant de lieu d’amuse- 
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ment pour les nobles, alors que la famine rignait dans 
les villages. 

Cette haine, qui mhrissait depuis longtemps, a rae- 
sure que I’igoisme des riches s’affirmait de plus en 
plus dans le courant du dix-huitieme si&cle, et ce besoin 
de la terre , ce cri du paysan aflame et revolte contre le 
seigneur qui lui en empichait Faeces, riveillerent 
l’esprit de revolte des 1788. Et c’est cette mime haine 
et ce mime besoin, — avec Fespoir de reussir, — qui 
soutinrent pendant les annees 1789-1793 les revoltes 
incessantes des paysans, — revoltes qui permirent a la 
bourgeoisie de renverser l’ancien regime et d’organiser 
son pouvoir sous un nouveau regime, celui du gouver- 
nement representatif. 

Sans ces soulevements, sans cette disorganisation 
complete des pouvoirs en province, qui se produisit ala 
suite des emeutes sans cesse renouvelees; sans cette 
promptitude du peuple de Paris et d’autres villes h s’ar- 
mer et h marcher contre les forteresses de la royauti, 
chaque fois que Fappel au peuple fut fait par les revo- 
lutiounaires, 1’efTort de ia bourgeoisie n’eut certaine- 
ment pas abouti. Mais c'est aussi a cette source tou- 
jours vivante de la Revolution — au peuple, pret a saisir 
les armes — que les historiens de la Revolution n’ont 
pas encore rendu la justice que Fhistoire de la civilisa- 
tion lui doit. 




IV 



LE PEUPLE AVANT LA INVOLUTION 



II serait inutile de s*arr6ter ici pour ddcrire longue- 
ment l’existence des paysans dans les campagnes et 
des classes pauvres dans les villes, a la veille de 1789. 
Tous les historiens de la grande Revolution ont consa- 
crd des pages tr6s dloquentes a ce sujet. Le peuple gd- 
missait sous le fardeau des impAts pr6lev6s par FEtat, 
des redevances payees au seigneur, des dimes pergues 
par le clergd, ainsi que des corvees imposees par tous 
les trois. Des populations entires dtaient r£duites a la 
mendicite et parcouraient les routes au nombre de cinq, 
dix, vingt mille homraes, femmes et enfants dans chaque 
province : onze cent mille mendiants sont constates offi- 
ciellement en 1777. Dans les villages, la famine 6tait 
passee a Tetat chronique ; elle revenait a de courts in- 
tervalles, elle decimait des provinces entires. Les 
paysans fuyaient alors en masse leurs provinces, dans 
l’espoir, bient,6t trompd, de trouver de meilieures con- 
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ditions ailleurs. En m6me temps, dans les villes, la 
multitude des pauvres grandissait d’annde en ann6e. 
Continuellement on y voyait le pain manquer ; et 
comme les municipalites se trouvaient incapables d'ap- 
provisionner les marches, les emeutes de la faim, tou- 
jours suivies de tueries, devenaient un trait permanent 
dans la vie du royaume. 

D’autre part, on avait cette aristocratie raffinee du 
dix-huitieme siecle, depcnsant en un luxe effr6n6, 
absurde, des fortunes colossales — des centaines de 
mille et des millions de francs de revenu par an. Devant 
la vie qu’iis menaient, un Taine peut aujourd’hui 
s’extasier parce qu'il ne la connait que de loin, h cent 
ans de distance, par les livres ; mais en reality elle ca- 
chait, sous des exterieurs regies par le maitre de danse 
et derriSre une dissipation tapageuse, la sensualite la 
plus crue, l’absence de tout interet, de toute pensee et 
m6me de simples sentiments humains. Par consequent, 
Yennui grattait a chaque instant aux portes de ces riches, 
et ils essayaient contre lui, vainement, bien entendu, 
tous les moyens, jusqu’aux plus futiles, jusqu’aux plus 
enfantins. On a bien vu, d’aiileurs, ce que valait cette 
aristocratie lorsque la Revolution eclata, et que les 
aristocrates, peu soucieux de defendre « leur » roi et 
« leur )> reine, s’empress^rent d’6migrer et d'appeler a 
leur secours l’invasion 6trang£re, afin de les protSger 
contre le peuple r6volte. On a pu juger de leur valeur 
et de leur « noblesse » de caractere dans les colonies 
d’emigr6s qui se formaient a Goblentz, a Bruxelles, a 
Mitau... 

Ces extremes de luxe et de misSre, si frequents au 
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dix-huiti6me siecle, ont 6te admirablement d^crits par 
chacun des historiens de la Grande Revolution. Mais 
il faut y aj outer un trait, dont l’importance ressort 
surtout quand on etudie les conditions actuelles des 
paysans en Russie, k la veille de la grande Revolution 
russe. , 

La misere de la grande masse des paysans francais 
etait assurement affreuse. Elle avait ete en s’aggravant, 
sans cesse, depuis le regne de Louis XIV, a mesure 
que les dSpenses de l’Etat grandissaient, et que le 
luxe des seigneurs se raffinait, prenant ce caractere d’ex- 
travagance dont nous parlent si bien certains m^moires 
de l’6poque. Ce qui contribuait surtout k rendre insup- 
portables les exactions des seigneurs, c’estqu’une grande 
partie de la noblesse, ruin6e, en reality, mais cachant 
sa pauvrete sous des apparences de luxe, s’acharnait 
a arracher aux paysans le plus de revenus possible, exi- 
geant d’eux jusqu’aux moindres paiements et redevances 
en nature etablis autrefois par la coutume, et les traitant, 
par Tintermediaire d’intendants, avec toute la rigueur 
de simples brocanteurs. L’appauvrissement de la no- 
blesse avait fait des nobles, dans leurs rapports avec les 
ex-serfs, des bourgeois avides d’argent, mais incapables 
de trouver d'autres sources de revenu que dans l’exploi- 
tation des anciens privileges, restes de l’6poque fSodale. 
G’est pourquoi Ton trouve, dans un certain nombre de 
documents, des traces incontestables d’une recrudescence 
des exactions des seigneurs, durant les quinze ann^es du 
regne de Louis XVI qui pr6c6d£rent 1789. 

Mais si les historiens de la grande Revolution ont rai- 
son de dessiner des tableaux ires sombres de la condi- 
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tion des paysans, il serait faux de conclure que les autres 
historiens(comme Tocqueville, par exemple), quiparlent 
d 'amelioration des conditions dans les campagnes, dans 
ces memesannees pr6c6dant la Revolution, nesoient pas 
dans le vrai. Le fait est qu’un double phenom^ne s’ac- 
complissait alors dans les villages : l’appauvrissement 
en masse des paysans et Pam61ioration du sort de 
quelques-uns d’entre eux. On le voit tres bien aujour- 
d’hui, en Russie, depuis l’abolition du servage. 

La masse des paysans s’appauvrissait. D’annSe en an- 
n6e, leur existence devenait de plus en plus incertaine ; 
la moindre secheresse engendrait la disetteet la famine. 
Mais une classe nonvelle, de paysans un peu plus ais6s 
et ambitieux, se constituait en m6me temps, — surtout 
la oil la decomposition des fortunes nobiliaires s’6tait 
accomplie plus rapidement. Le bourgeois du village, le 
campagnard embourgeoise faisait son apparition, et 
c’est lui qui, aux approches de la Revolution, fut le pre- 
mier a parler contreles droits feodaux eta en demander 
Tabolition. Ge fut lui qui, pendant les quatre ou cinq 
annSes que dura la Revolution, exigea avec tenacite 
l’abolition des droits feodaux sans rachat, — c’est-a- 
dire la confiscation des biens et le morcellement des 
biens confisqu6s. Ge fut lui, enfin, qui s’acharna le 
plus, en 1793, contre « les ci-devant », les ex-nobles, les 
ex-seigneurs. 

Pour le moment, aux approches de la Revolution, 
e’est avec lui, ce pa} r san, devenu notable dans son vil- 
lage, que l’espoir entra dans les cceurs et que murit 
l’esprit de revolte. 

Les traces de ce r6veil sont 6videntes, car depuis 
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1786, les r6voltes devenaient de plus en plus fre- 
quentes. Et il faut dire que si le desespoir de la mi- 
s£re poussait le peuple a l’emeute, e etait Tesperance 
d’obtenir quelque soulagement qui le menait a la revo- 
lution. 

Gomme toutes les revolutions, celle de 1789 fut 
amende parl’espoir d’arriver a certains r£sultats impor- 
tants. 



\ 
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LESTRIT DE REVOLT E ; LES &MEUTES 



Presque toujours un nouveau regne commence par 
quelques rSformes. Celui de Louis XVI commenga de 
meme. Deux mois apres son avenement, le roi appelait 
Turgot au ministere et, un mois plustard, il le nommait 
contrbleur general des finances. II le soutenait m6me, au 
d6biit, contre l’opposition violente que Turgot, 6cono- 
miste, bourgeois parcimonieux, et ennemi de l’aristocra- 
tie faineante, devait necessairement rencontrer a la 
Gour. 

La libert6 du commerce des grains, proclamee en sep- 
tembre 1774 (1), Fabolition des corvSes en 1776 et 
la suppression des vieilles corporations et jurandes dans 
les villes, qui ne servaient plus qu’a maintenir une cer- 

(1) Auparavantle fermier ne pouvait vendre sesgrains pendant 
trois mois apr6s la recolte. Le seigneur seul pouvait le faire ; 
c’etait un privilege feodal qui lui permettait de vendre son ble h 
un prix 61eve. 
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taine aristocratie dans 1’industrie, — ces mesures no 
pouvaient manquer de rdveiller un certain espoir do 
rdformes dans le peuple. En voyant tomber lesbarrieres 
seigneuriales dont la France Stait h6riss6e et qui empe- 
chaient la libre circulation des grains, du sel et autre > 
objets de premiere n6cessit6, les pauvres se r6jouissaient 
de voirentamer les odieux privileges des seigneurs. Les 
paysans plus aises dtaient heureux aussi de voir abolir 
la contrainte solidaire de tous les contribuables (1). 
Enfin, en aotit 1779, la main-morte et la servitude per- 
sonnelle furent supprimSes dans les domaines du roi, et 
l’annde suivante on se ddcidait a abolir la torture, que 
l’on avait continue a appliquer jusqu’alors dans la pro- 
cedure criminelle sous ses formes les plus atroces, eta- 
blies par l’ordonnance de 1G70 (2). 

On commemjait aussi a parler du gouvernementrepr6- 
sentalif, tel que les Anglais l’avaient introduit chez eux 
apres leur Revolution, et tel que le ddsiraient les ecri- 
vains philosophes. Turgot avait m6me prepare dans ce 
but un plan d’assemblees provinciates qui devaient pre- 
ceder Finstauration d’un gouvernement representatif 
pour la France entiere, et la convocation d’un parle- 
ment eiu par les classes possedantes. Louis XVI recula 
devantce projet et renvoya Turgot, mais des lors toute 

(1) C’est ce quon vient d’abolir aussi ea Russie (1906). 

(2) Declaration du 24 aotit 1780. La peine de la roue existait 
encore en 1183. Les parlements, malgr6 le voltairianisme de 
l’6poque et Tadoucissement general des moeurs, etaieul restes 
d6fenseurs ardents de la torture qui ne fut definitivement abolie 
que par l’Assemblee nationale. 11 est int6ressant de constatex 
(E. Seligman, La justice, en France pendant la Revolution, p. 97 
notes) que Brissot, Marat et Robespierre contribuerent par leurs 
Merits au mouvement pour la rMotme du code p£nal. 




28 



LA GRANDE REVOLUTION 



la France instruite commenga & parler Constitution et 
representation nationale (1). 

D’ailleurs, il 6tait deja impossible d’eluder la question 
de la representation nationale, et lorsque Necker fut 
appeie au ministere, en juillet 1777, elle revintsurle 
tapis. Necker, qui savait deviner les ideesde son maitre 
et qui t&chait de concilier ses vues d’autocrate avec les 
besoins des finances, essaya de louvoyer en ne propo- 
sant d’abord nen que des assembles provinciales, et en 
faisant seulement miroiter dans l’avenir la possibilite 
d’une representation nationale. Mais lui aussi rencontra 
de la part de Louis XVI un refus formel : — « Ne serait- 
ce pas heureux, ecrivait le financier retors, que Votre 
Majeste, devenue intermediaire entre ses Etats et ses 
peuples, son autorit6 n’appardt que pour marquer les 
limites entre la rigueur et la justice », — a quoi 
Louis XVI r^pondit : « 11 est de Vessence de mon aufo- 
ritd, non d'etre intermediaire , mais d'etre en tete. » 
On fera bien de retenir ces paroles, pour n’6tre pas 
dupe des sensibleries que les bistoriens du camp rdac- 

(1) Les arguments sur lesquels se basa Louis XVI sont anoter. 
Je les resume d’aprfesE. Semichon {Les ri formes sous Louis XVI: 
Assemblies provinciales et par lements, Paris 1876, p. 57). Les pro- 
jets dc Turgot semblaient dangereux a Louis XVI, et il ecrivit : 
t Partant d'un homme qui a de bonnes vues, sa constitution au- 
rait bouleverse l’6tat actuel. » Et plus loin : « Ce system e censi- 
taire d’61ection est le inoyen de faire des m^contents des non- 
proprietaires, et si on permet a ceux-ci de s’assembler, ce sera 
une semence de dSsordre. » — <t Le passage du regime aboli au 
regime que M. Turgot propose actuellement, merite attention; on 
voit bien ce qui est, mais on ne voit qu’en id6e ce qui n’est pas; 
et on ne doit pas faire des entreprises dangereuses si on nen voit 
pas bien le but . » Voir a l’appendice A, de M. Semichon, la iiste 
fcrcs intSressante des principals lois faites sous Louis XVI» 
de 1774 a 1789. 
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tionnaire ont servies dernierement a leurs lecteurs 
Loin d’etre le personnage indifferent, inoffensif, bonasse, 
occupe seulement de chasse, qu'on a voulu faire de 
Louis XVI, il sut r^sister pendant quinze ans, jusqu’en 
1789, au besoin qui se faisait sentir et s’affirmait, de 
nouvelles formes politiques, substituees au despotisme 
royal etaux abominations de l’ancien regime. * 

L'arme de Louis XVI fut surtout la ruse; il ne c6da 
que devant la peur; etil resista, non seulement jusqu'en 
1789, mais, toujours en employant les memes armes, — 
ruse et hypocrisie, — jusqu’a ses derniers moments, 
jusqu’au pied de l^chafaud. En tout cas, en 1778, au 
moment ou il etait deja evident pour les esprits plus ou 
moins perspicaces, comme Turgot etNecker, queTauto- 
cratie royale avait fait son temps, et que l’heure etait 
venue de la remplacer par quelque sorte de representa- 
tion nationale, Louis XVI ne put Mre decide qu’a faire 
de faibles concessions. 11 convoqua les assembles pro- 
vincial du Berry et de la Ilaute-Guyenne (1778 et 1779). 
Mais en presence deToppositionrencontree de la partdes 
priviiegies, le plan d’etendre ces assembles a d’autres 
provinces fut abandonne, etNecker fut renvoye en 1781. 

Entre temps, la revolution en'Am6rique contribua aussi 
a reveiller les esprits et a les inspirer d’un souffle de 
liberte et de democratic republicaine. Le 4 juillet 1776, 
les colonies anglaises de TAm6rique du Nord procla- 
maient leur independance, et les nouveaux Etats-Unis 
furent reconnus, en 1778, par la France, — ce quiamena 
avec l'Angleterre une guerre qui dura jusqu’en 1783. Tous 
les histonens parlent de Timpression que produisit cette 
guerre. Il est certain, en effet, que la revoke des colo- 

2 . 
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nies anglaises et la constitution des Iiltats-Unis exerce- 
rent une profonde influence en France et contribuerent 
puissamment a dveilier Tesprit revolutionnaire. On sait 
aussi que les Declarations de droits, faites dans les jeunes 
fitats amdricains, influencerent profondement les rdvolu- 
tionnaires fran^ais. On pourrait dire aussi que la guerre 
d’Amdrique, dans laquelle la France eut h cr6er toute 
une flotte pour l’opposer h celle de l’Angleterre, acheva 
de ruiner les finances de l’ancien regime et accSlera la 
debacle. Mais il est tout aussi certain que cette guerre 
fut le commencement des guerres terribles que I’Angle- 
terre engagea bientbt contre la France, ainsi que des 
coalitions qu’elle lan$a plus tard contre la Republique. 
D£s que l’Angleterre se remit de ses defaites et sentit la 
France afiaiblie par les luttes int6rieures, elle lui fit, par 
tous les moyens, ouverts et secrets, les guerres que nous 
allons voir s6vir des 1793 et durer jusqu’en 1813. 

II faut bien indiquer toutes ces causes de la grande 
Revolution, car elle fut, comme tout autre 6v6nement 
d’une grande importance, le resultat d'un ensemble de 
causes, convergeant a un moment donnd et errant les 
hommes qui contribuerent de leur c6t6 a renforcer les 
eflets de ces causes. Mais il faut dire aussi que malgre 
tous les dvenements qui pr6paraient la Revolution, et 
malgrd toute Tintelligence et les ambitions de la bour- 
geoisie, celle-ci, toujours prudente, efit encore longtemps 
continue a l’attendre, si le peuple n’etit accel6re les 
6v6nements; les revoltes populaires, grandissant et aug- 
mentant en nombre dans des proportions imprevues, 
furent Telement, nouveau qui donna a la bourgeoisie la 
l force d’attaque qui lui manquait. 
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Le peuple avail bien supporte la misere et l’oppres- 
sion durant le regne de Louis XV ; mais des que le roi 
fut mort, en 1774, le peuple, qui comprend toujours 
qu’il y a n^cessairement un rel&chement de l’autorite, 
das qu’il y a changcment de maitre dans le palais, com- 
ment a se r^volter. Toute une s6rie d’emeutes ecla- 
terent de 1773 a 1777. 

G’etaient des emeutes de la faim, contenues jusqu’alors 
seulement par la force. La recolte de 1774 avail ete 
mauvaise, le pain manquait. Alors l’6meute 6clata, en 
avril 1773. A Dijon le peuple s’empara des maisons des 
accapareurs; il detruisit ieurs meubles et brisa leurs 
moulins. C’est a cette occasion que le commandant de la 
ville — un de ces beaux messieurs si rafdnes, dontTaine 
parle avec Peau a la bouche — dit au peuple cette parole 
funeste qui, plus tard, fut repet6e tant de fois durant la 
Revolution : Vherbe a d&jh pousse, allezdans les champs 
la brouter ! 

Auxerre, Amiens, Lille suivirent Dijon. Quelques 
jours plus tard, les « bandits » - — car c’est ainsi que la 
plupart des historiens designent les emeutiers affames, 
— rassembl^s a Pontoise, a Passy, a Saint-Germain 
avec Pintention de piller les farines, se portaient sur 
Versailles. Louis XVI dut paraitre au balcon du cha- 
teau, leur parler, leur annoncer qu’il reduirait de deux 
sous le prix du pain — a quoi Turgot, en vrai 6cono- 
miste, s’opposa, comme de raison. La reduction des prix 
du pain ne fut pas introduite. Entre temps, les « ban- 
dits » entrerent a Paris, pilierent les boulangers, et dis- 
tribuerent a la foule le pain qu’ils purent saisir. La 
troupe les dispersa. On pendit, place de Greve, deux 
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emeutiers qui crierent en mourant qu’ils mouraient pour 
Je peuple ; mais des lors commence d6ja a se r6pandre 
la 16gende des « brigands » parcourant la France, — 
Jegende qui eut un si profond effet en 1789, lorsqu’elle 
servit a la bourgeoisie des villesde pr6texte pour s’armer. 
Des lors on colie a Versailles des placards qui in- 
sultentle roi et ses ministres, et promettent d’executer le 
roi le lendemain de son couronnement, ou bien d’exter- 
miner toute la famille royale si le pain reste au meme 
prix. En m6me temps on fait aussi circuler en province 
de faux 6dits du gouvernement. L’un d’eux pretend que 
le Gonseil a tax6 le ble a douze livres le setier. 

Ges 6meutes furent sans doute r6prim6es, mais elles 
eurent des consequences tres profondes. Ge fut un dechal- 
nement de luttes entre divers partis ; les brochures pleu- 
vaient, les unes accusant les ministres, les autres par- 
lant d’un complot des princes contre le roi, les troisi&mes 
denigrant Tautorite royale. Bref, avec Fetat deja excite 
des esprits, l’emeute populaire fut Petincelle qui mettait 
le feu aux poudres. On parla aussi de concessions au 
peuple, auxquelles on n’avait jamais pense jusqu’alors : 
on ouvrit des travaux publics ; on abolit les taxes sur la 
mouture, — ce qui permit au peuple, dans les environs 
de Itouen, de dire que tous les droits seigneuriaux avaient 
ete abolis, et de se soulever (en juillet) pour ne plus les 
payer. II est Evident, en un mot, que les mecontents ne 
perdaient pas leur temps et profitaientde l’occasion pour 
6tendre les soul&vements populaires. 

Les sources manquent pour raconter toute la succes- 
sion des Smeutes populaires durant le regne de Louis XVI : 
les historiens s’en occupent peu ; les archives n’ont pas 
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depouillees ; nous n’apprenons qu’accidentellement 
qu’en tel endroit ily a eu des « ddsordres ». A Paris, par 
exemple, apre3 I’abolition des jurandes (1776) et un peu 
par tout en France dans le courant de la m6me annee, a 
la suite de faux bruits repandhs sur Tabolition de toutes 
les obligations de corvee et de taille envers les seigneurs, 
il y eut des emeutes assez serieuses. Gependant il sem- 
blerait aussi, d’apres les documents imprimds que j’ai 6tu- 
dids, que dans les annees 1777 a 1783 il y eut diminution 
d^meutes, — peut-Gtre la guerre d’Amerique y fut-ePe 
pour quelque chose. 

En 1782 et 1783 les emeutes recommen^aient de nou- 
veau, et des lors elles allerent en augmentant jusqu’a la 
Revolution. Poitiers 6tait en r6volte en 1782; en 1786, 
c’etait Vizille ; de 1783 a 1787 c’est dans les Gdvennes, le 
Yivarais et le Gevaudan qu’eclatent les dmeutes. Les 
m^contents, que 1’on nommait mascaratSy voulant punir 
les « praticiens » qui semaient la discorde entre paysans 
pour provoquer des proces, firent irruption dans les tri- 
bunaux, chez les notaires et les procureurs, et brtilerent 
tous les actes, tous les contrats. On pendit trois meneurs, 
on envoya les autres aux travaux forces, mais les de- 
sordrcs reprirent de nouveau, des que la fermeture des 
parlements en fournit une nouvelle occasion (1). En 1786^ 
c’est Lyon qui est en revolte (Ghassin, Gertie de la Revo- 
lution). Les tisserands en soie font greve ; on leur pro- 
met une augmentation de salaires — et Ton fait venir la 
troupe ; sur quoi il y a bataille, et Ton pend trois meneurs. 

ft) C. (le Vic et J. de Vaissete, Ilistoire g^ntrale du Languedoc , 
contiuuee par Du M&ge, 10 volumes, lS4ft-18ib'. 
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Des lors, jusqu’a la Revolution, Lyon va rester un foyer 
d’emeutes, et en 1789 ce seront les emeutiers de 1786 
qui seront elus decteurs. 

Tant6t ce sont des soutvements d'un caractere reli- 
gieux, tant6tc’est pour resister aux enr61ements militaires 
— chaque levee de milices amenait une eraeute, dit 
quelque part Turgot ; ou bien, c'est contre la gabelle que 
le peuple se revolte, ou bien encore pour ne pas payer les 
dimes. Mais tout le temps il y a des emeutes, et c’est 
surtout dans Rest, le sud-est et le nord-est — foyers 
futurs de la Revolution — qu’elles edatent en plus grand 
nombre. Elies vont toujours en grandissant, et enfin, 
en 1788, h la suite de la dissolution des cours de justice 
que Ron appelait les parlements, et qui furent rempla- 
c6es par des « cours pl^nieres », les emeutes se propagent 
un peu partout dans la France. 

II est evident que pour le peuple il n’y avait pas grande 
difference entre un parlement et une « cour phsniere. » Si 
les parlements ont refuse quelquefois d’enregistrer des 
6dits faits par le roi et ses ministres, ils n’ont temoigne, 
par contre, d’aucune sollicitude pour le peuple. Mais 
puisque les parlements faisaient opposition a la Cour, 
cela suffisait ; et lorsque les Smissaires de la bourgeoisie 
et des parlements allaient chercher renfortchez le peuple, 
celui-ci s’ameutait volontiers pour manifester de cette 
fagon contre la Cour et les riches. 

En juin 1787, le parlement de Paris se rendit popu- 
late pour avoir refuse de l’argent h la Cour. La loi 
exigeait que les edits du roi fussent enregistres par le, 
parlement, et le parlement de Paris enregistra volon- 
tiers certains 6dits concern ant le commerce des grains. 
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la convocation d’assembldes provinciales et la corvee. 
Mais il refusa d’enregistrer l’ddit qui etablissait de 
nouveaux imp6ts, — une nouvelle « subvention terri- 
toriale » et un nouveau droit de timbre. Alors le roi 
convoqua ce que Ton appelait un « lit de justice » et 
lit cnregistrer de force ces ddits. Le parlement protesla, 
et gagna ainsi la sympathie de la bourgeoisie et du 
peuple. A chaque stance, il y avait foule aux abords 
du palais : clercs, oisifs curieux, hommes du peuple 
se rassemblaient pour acclamer les parlementaires. 
Pour y mettre fin, le roi exila le parlement a Troyes, 
— et des manifestations bruyantes commencbrent a 
Paris. La haine du peuple se portait surtout — ddja 
alors — contre les princes (surtout contre le dud d’Ar- 
tois) et contre la reine, qui re^ut le sobriquet de Ma- 
dame Deficit. 

La cour des aides de Paris, soutenue par l’dmeute 
populaire, ainsi que tous les parlements de province et 
les cours de justice protesterent contre cet acte du pou- 
voir royal et, l’agitation grandissant toujours, le roi fut 
force, le 9 septembre, de rappeler le parlement exild, 
ce qui provoqua de nouvelles manifestations a Paris, 
dans lesquelles on brftla le ministre de Galonne en 
effigie. 

Ces troubles- se passaient surtout au sein de la petite 
bourgeoisie. Mais en d’autres endroits ils prirent un 
caractSre plus populaire. 

En 1788, des insurrections eclatdrent en Bretagne. 
Lorsque le commandant de Rennes et l’intendant de la 
province se rendirent au Palais pour declarer au parle- 
ment de Bretagne l’edit par lequel ce corps dtait aboli, 




36 



LA GRANDE REVOLUTION 



toute la ville fut bientftt sur pied. La foule insulta et 
bouscula les deux fonctionnaires. Au fond, le peuple 
haissait Pintendant Bertrand de Moleville, et les bour- 
geois en profitaient pour repandre le bruit que c’etait 
Pintendant qui faisait tout : « C’est un monstre a 
etouffer,~» disait un des billets r6panius dans la foule* 
Aussi lorsqu’il sortit du Palais, on lui langa des pierres, 
et on jeta sur lui a plusieurs reprises une corde avec 
nceud coulant. On allait se battre, lorsque — la jeu- 
nesse d6bordant la troupe — un officier jeta son 6pee 
et fraternisa avec le peuple. 

Peu h peu des troubles du m6me genre 6clat£rent 
dans plusieurs autres villes de la Bretagne, et les 
paysans se souleverent a leur tour lors de l’embarque- 
ment des grains h Quimper, Saint-Brieuc, Morlaix, Port- 
PAbb6, Lamballe, etc. II est interessant de noter, dans 
ces d6sordres, le r61e actif des 6tudiants de Bennes 
qui fraterniserent avec Pemeute (1). 

En Dauphin^, et notamment a Grenoble, le soul&ve- 
ment prit un caract^re encore plus serieux. Des que le 
commandant, Glermont-Tonnerre, eut promulgue Pedit 
qui licenciait le parlement, le peuple de Grenoble se 
souleva. On sonna le tocsin qui se r^pandit bient6t dans 
les villages, et les paysans accoururent en force dans la 
ville. II y eut bagarre sanglante et beaucoup de tu6s. 
La garde du commandant se trouva impuissante, et son 
palais fut saccagA Glermont-Tonnerre, menace d’une 
hache, soulevSe sur sa tGte, dut r6voquer Pedit royal. 



(1) Du Chatelier, Histoire de la Revolution dans les departements 
de I'ancienne Bretagne , 6 volumes, 1836, t. II, pp. 60-70, 161, etc. 
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C’6tait le peuple — surtoat les femmes — qui agissait. 
Quant aux membres du parlement, le peuple eut peine 
a les trouver. Its s’6taient caches, et ils 6crivaient a 
Paris que le soulevcmcnt s’etait fait contreleur volonte. 
Et quand le peuple les eut sous la main, il les tint 
prisonniers, puisque leur presence donnait une appa- 
rence de 16galite au soulevement. Les femmes mon- 
taientla garde autour de ces parlementaires arr6t6s, ne 
voulant m6me pas les confler aux hommes, de peur 
qu’ils ne fussent rel&cbes. 

La hourgeoisie de Grenoble eut 6videmment peur de 
ce soulevement populaire et elle organisa pendant la 
nuit sa milice bourgeoise qui s’empara des portes 
de la ville, ainsi que des postes militaires, qu'elle c6da 
bientht aux troupes. Les canons furent mis en position 
contre TSmeute, et le parlement prollta de l’obscurite 
pour fuir. Du 9 au 14 juin la reaction triompha, mais 
le 14 on apprit qu 'k Basan^on il y avail eu revolte et 
que les Suisses y avaient refuse de tirer sur le peuple. 
Alors, les esprits furent montes de nouveau, et il fut m£me 
question de convoquer les Etats de la province. Mais de 
nouveaux envois de troupes ayant ete faits de Paris, 
Temeute s'apaisa peu a peu. Cependant la fermentation, 
soutenue surtout par les femmes, continua encore pen- 
dant quelque temps. (Vic et Yaissete, t. X, p. 637.) 

Outre ces deux soul^vements, mentionn6s par la plu- 
part des historiens, il y en eut beaucoup d’autres k 
cette meme 6poque, — en Provence, en Languedoc, en 
Roussillon, en B6arn, dans les Flandres, en Franche- 
Comte et en Bourgogne. La m6me ou il n’y eut pas 
d’6meutes proprement dites, on prollta de Peflerves- 
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cence pour maintenir la fermentation et faire des mani- 
festations. 

A Paris, lors du renvoi de TarchevEque de Sens, il y 
eut de nombreuses manifestations. Le Pont-Neuf etait 
garde par la troupe, et plusieurs conflits 6claterent 
entre la troupe et le peuple, dont les meneurs, remar- 
que Bertrand de Moleville (p. 136), « furent ceux 
m6mes qui plus tard prirent part a tous les mouvements 
populaires de la Revolution ». II faut lire d’ailleurs la 
lettre de Marie-Antoinette au comte de Mercy, dat£e du 
24 aoAt 1788, dans laquelle elJe lui parle de ses frayeurs 
et lui annonce la retraite de 1’archevEque de Sens et la 
demarche qu'elle fait pour rappeler Necker; on com- 
prend alors 1’effet que ces attroupements produisaient 
sur la Cour. La reine prEvoit que ce rappel de Necker 
« fera recuier i’autorite du Roi »; elle craint « qu’on ne 
soit oblige de nommer un principal ministre » ; mais 
« le moment presse. » Ii est bien essentiel que Necker y 
compte (1). 

Trois semaines plus tard (le 14 septembre 1788), lors- 
qu’on apprit la retraite de Lamoignon, il y eut de nou- 
veaux rassembiements. La foule se lan$a pour brhler 
les maisons des deux ministres, Lamoignon et Brienne* 

(1) J. Feuillet de Conches, Lettres de Louis XVI , Marie- Antoi* 
nette et Madame Elisabeth , Paris 186 i, 1. 1, pp. 214-216. — « L’abbe 
vous a 6crit hier au soir, monsieur, et vous a marque mon 
d6sir », 6crivait la reine. <r Je crois plus que jamais que le moment 
presse, et qu'il estbien essentiel qu’il [Necker] accepte. Le roi 
est bien fraocbement de mon avis, et vient de m’apportcr un 
papier de sa main avec ses idees, dont jc vous cnvoie copie. » 
Le lendemain, elle 6crivait de nouveau : « Il n'ya plus h. hesiter; 
si demain il peut se mettre A la besogne, c’est le mieux. Elle est 
bien urgente... Je crains qu’on ne soit oblige A nommer un prin- 
cipal ministre. » 
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ainsi que celle de Dubois. On appela la troupe, et rue 
.M61ee et rue Grenelle « on fit une horrible boucherie de 
ces malheureux, qui ne se defendaient m6me pas 
Dubois s’enfuit de Paris. — « Le peuple se serait fait 
lui-meme justice », disent les Deux Amisde la Liberty. 

Plus tard encore, en octobre 1788, lorsque le parle- 
ment, exil6 a Troyes, fut rappeld, « les clercs et la 
populace » faisaient plusieurs soirees de suite des illumi- 
nations sur la place Dauphine. Ils demandaient de Tar- 
gent aux passants, pour brfiler des feux d’artifice. 11s 
forgaient les messieurs de descendre de voiture et de 
saluer la statue d’Henri IV. Ils brhlaient des poupees 
repr6sentant Calonne, Breteuil, la duchessede Polignac. 
II fut aussi question de brfiler la reine en effigie. Peu a 
peu ces rassemblements se r6pandirent dans d’autres 
quartiers, et on envoya la troupe pour les disperser. II 
y eut du sang verse et beaucoup de tu6s et de blesses, 
place de Greve; mais comme e’dtaient les juges du parle- 
ment qui jugeaient les personnes arrGtdes, elles s’en 
tirerent avec des peines ldgeres. 

Ainsi se r6veillait et se propageait Tesprit revolution- 
naire aux approches de la grande Revolution (1). L ini- 
tiative venait certainement de la bourgeoisie, — surtout 
de la petite bourgeoisie ; mais, gen6ralement parlant, les 
bourgeois 6vitaient de se compromettre, et le nombre 
deceux d’entre eux qui, avantla convocation des Etats 
gen6raux, surent resister plus ou moinsouvertement a la 
Gour, fut tres restreint. S’il n’y avait eu que leurs rares 

(t) Voyezpour de plus amples renseignemeots, Felix Roquain, 
12E sprit revolutionnaire avant la Revolution, Paris; 1878. 




40 



LA GRANDE REVOLUTION 



actes de resistance, la France aurait attendu bien des 
annies le renversement du despotism© royal. Heureu- 
sement, millecirconstances poussaient les masses popu- 
laires a se rivolter; et malgri que chaque tmeute fftt 
suivie de pendaisons, hautes et courtes, d’arrestations 
en masse et mime de torture pour les arrttts, le peuple, 
poussi au desespoir par la mistre et aiguillonne d’autre 
part par les vagues esperances dont la vieille femme 
parlaita Arthur Young, se rtvoltait. II s’ameutait contre 
les intendants de province, les receveurs d’imp6ts, les 
agents de la gabelle, la troupe mime, et dtsorganisait 
ainsi la machine gouvernementale. 

Des 1788, les insurrections des paysans se generalist* 
rent au point qu’il devint impossible de pourvoir aux de- 
penses de l’Etat ; et Louis XVI, apris avoir refusi depuis 
quatorze ans la convocation des reprtsentants de la na- 
tion, de peur que Tautoritt du roi n’en souffle, se vit 
enfin force de convoquer, d’abord, a deux reprises, des 
Assemblies de notables, et enfin les Etats geniraux. 
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VI 

tES tiTATS GtiX^RAUX RENDUS NftCRSSAIRES 



Pour quiconque connaissait Fetat de la France, il 
etait evident que le regime du gouvernement irrespon- 
sable de la Gour ne pouvait plus durer. La misere' dans 
les campagnes allait en grandissant, et chaque annee il 
devenait de plus en plus difficile de lever les imp6ts et 
de forcer en merne temps le paysan k payer aux seigneurs 
les redevances et au gouvernement provincial les nom- 
breuses corv^es. Les imp6ts seuls mangeaient plus de 
la raoitie et souvent plus des deux tiers de ce que le 
paysan pouvait gagner dans le courant de Fannee. La 
mendicite d’une part, et Femeute d’autre part, deve- 
naient l’etat normal des campagnes. Et puis, ce n’^tait 
plus le paysan seul qui protestait et se rdvoltait. La 
bourgeoisie, elle aussi, exprimait son m^contentement a 
haute voix. Elle profitait, sans doute, de Pappauvrisse- 
ment des paysans pour les enr61er dans l’industrie, 
ct elle mettait a profit la demoralisation de Padmi- 




42 



LA GRANDE REVOLUTION 



nistration et le desordre dans les finances, pour s’em- 
parer de toute sorte de monopoles, et s’enrichir par 
les emprunts de l’Etat. 

Mais cela ne suffisait pas a la bourgeoisie. Pendant 
quelque temps elle peut tres bien s’accommoder du des- 
potisme royal et du gouvernement de la Gour. Gepen- 
dant il arrive un moment ou elle commence a craindre 
pour ses monopoles, pour Pargent qu’elle a pr6te. a 
1’Etat, pour les propriety foncieres qu’elle a acquises, 
pour les industries qu’elle a fondles, — et alors elle 
favorise le peuple dans ses 6meutes, afin de briser le 
gouvernement de la Gour et de fonder son pouvoir poli- 
tique a elle. G’est ce qu’on voit parfaitement se produire 
durant les treize ou quatorze premieres ann6es du regne 
de Louis XVI, de 1774 a 1788. 

Un changement profond dans tout le regime politique 
de la France s’imposait a vue d’ceil ; mais Louis XVI et 
la Gour resistaient a ce changement, et ils s’y oppose- 
rent si longtemps qu’il arriva un moment oil les reformes 
modestes qui eussent 6t6 tr&s bien accueillies au a6but 
du regne, ou m6me en 1783 et 1785, furent d6ja de- 
passees dans la pensee de la nation, lorsque le roi se 
decida enfin a ceder. Tandis qu’en 1773, un r£gime 
mixte d’autocratie et de representation nationale eut 
satisfait la bourgeoisie, douze ou treize ans plus tard, 
en 1787 et 1788, le roi se trouva en presence d’une 
opinion publique qui ne voulait plus entendre parler de 
compromis et exigeait le gouvernement representatif, 
avec toute la limitation du pouvoir royal qui s’ensuivait. 

Nous avons vu comment Louis XVI repoussa les pro- 
positions tres modestes de Turgot. L’id6e meme de 
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limitation du pouvoir royal lui repugnait. Aussi, les rd- 
formes de Turgot — abolition des corvdes, abolition 
desjurandes et une tentative timide de faire payer quel- 
ques imp6ts aux deux classes privildgiees, la noblesse 
jet le clerge — ne donndrent rien de substantiel. Tout se 
tient dans un Etat, et tout tombait en ruines sous Tan- 
cien regime. 

Necker, qui suivit de pres Turgot, dtait plutdt finan- 
cier qu’homme d’Etat ; il avait Tesprit bornd des finan- 
ciers qui voient les choses plut6t par leurs petits cbtds. 
llse trouvait a son aise au milieu des operations finan- 
ciers, des emprunts ; mais il suffit de lire son Pouvoir 
exdcutif, pour comprendre combien son esprit, accou- 
tume a raisonner sur des theories de gouvernement, au 
lieu de se ddbrouiller dans le choc des passions humaines 
et des desiderata dnoncds dans une socidtd a un moment 
donnd, dtait peu fait pour comprendre l’immense pro- 
bl&me politique, economique, religieux et social qui se 
trouvait pose en France en 1789 (1). ■ 

(\) Du pouvoir execulif dans les grands Etals } 2 volumes, 1792. 
I/idee de cet ouvrage est que, si la France traversait en 1792 
une crise rdvolutionn air e, la iaute cn 6tait a ce que son Assem- 
ble uatiouale avait n6gligG d’armer lc roi d’un fort pouvoir 1 
executif. « Tout aurait pris son conrs d’unc maniere plus ou 
moms parfaite, si Ton s’btait soigneusement occupy d’Stablir, au 
milieu de nous, une autoritfe tutblaire », dit Necker dans la pre- 
face de cet ouvrage} et il explique, dans ses deux volumes, de 
quels droits immenses il fallait ariner le pouvoir royal. — Il est 
vrai que dans son livre Sur la Ugislalion el le commerce des grains , 
public en 1776, il avait d6veloppe — pour protester centre le 
systeme dc libre commerce des grains, dfefendu par Turgot, — 
desiddes sympathiques aux pauvres; il voulait que l’Etat inter- 
viut pour fixer les prix des bl6s au profit des pauvres; mais k 
cela se bornait son « socialisme » gouvernemental. L’essentiel, 
pour lui, c’6tait un Etat fort, un trdue respects et entoure pour 
cela de hauts fonctiounaires, et un pouvoir cxdcutif puissant. 
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Aussi, Necker n’osa-t-il jamais tenir aupris de 
Louis XVI le langage net, precis, severe et audacieux 
qu’exigeait la situation. II ne lui parla que tres timide- 
ment du gouvernement repri^enlatif et se borna a des 
riformes qui ne pouvaient ni resoudre les difficultes du 
moment, ni satisfaire personne, tandis qu’elles faisaient 
sentir a tous la nicessiti d'un changement fondamental. 

Les assemblies provinciales, dont Necker ajouta dix- 
huit a celles qui avaient ite institutes par Turgot, et 
qui amenaient apres elles les assemblies de district et 
de paroisse, furent forcees de discuter les problemes 
les plus ardus et de mettre a nu les plaics afTreuses 
du pouvoir illimite de la royauti. Et comme les dis- 
cussions sur ces objets durent se repandre jusqu’aux 
villages, elles contribuerent sans doute puissamment a 
la chute de l’ancien rigime. Ainsi les assemblies 
provinciales, qui auraient pu servir de paratonnerre 
en 1776, aidaient dija au soulevement en 1788. De mime 
le fameux Compte- rendu sur l’itat des finances, que 
Necker publia en 1781, peu de mois avant de quitter le 
pouvoir, fut un coup de massue porti a Tautocratie. 
Comme il arrive toujours en pareille occasion, Necker 
contribua ainsi a ibranler le regime qui dija s’icroulait, 
mais il fut impuissant a empicher que l’icroulement 
devint une involution : probablement il ne la voyait 
mime pas venir. 

Apres le premier renvoi de Necker, c’etait, de 1781 
k 1787, la deb&cle financiere. Les finances se trou- 
vaient dans un'itat si misirable que les dettes de 
l’Etat, des provinces, des ministires et mime de la mai- 
son du roi s’accumulaient d’une fagon inquiitante. A 
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chaque instant ce pouvait etre une banqueroute de 
l’Etat, — banqueroute dont maintenant la bourgeoisie, 
int6ressee comme pr£teur, ne voulait a aucun prix. Et, 
avec cela, le peuple, etait deja si appauvri qu’il ne pou- 
vait payer davantage d’imp6ts : il ne payait pas et ?e 
r6voltait. Quant au clerge eta la noblesse, ils refusaient 
absolument de se saigner dans Tinter^t de TEtat. La 
r6volte des campagness, dans ces conditions, faisait 
avancer la Revolution a grands pas. Et c’est au milieu de 
ces difficulty que le ministre Calonne convoqua a Ver- 
sailles une Assemble des Notables, pour le 22 f6- 
vrier 1787. 

Cette Assembly des Notables, c’etait juste ce qu’il ne 
fallait pas faire a ce moment : juste la demi-mesure 
qui d’un c6te rendait la convocation d’une Assemble 
nationale inevitable et, d’autre part, inspirait la me- 
fiance contre la Cour et la haine centre les deux ordres 
privileges, la noblesse et le clerge. On apprit, en effet, 
que la dette nationale avait atteint un milliard six cent 
quarante- six millions, — chiffre epouvantable a cette 
epoque, — et que le deficit annuel se montait a cent 
quarante millions. Ceci — dans un pays ruine comme 
l’etaitla France! On Tapprit; tout le monde en parla; 
et apres que tout le monde en eut parle, les notables, 
pris dans les hautes classes et representant une assem- 
biee minister ielle, se separerentle 23 mai sans avoir rien 
fait, rien decide. Calonne fut remplace pendant leurs 
deliberations par Lomenie de Brienne, archeveque de 
Sens ; mais celui-ci, par ses intrigues et ses essais de 
rigueur, ne sutque soulever les parlements, provoquer 
un peu partout des emeutes, lorsqu’il voulut les licen- 

3 . 
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cier, et soulever davantage Fopinion g6n6rale contre 
la Cour. Lorsqu’il fut renvoy6 (le 25 ao&t 1788), sa 
demission provoqaa des rejouissances dans toute la 
France. Mais puisqu’il avait si bien demontre l’impos- 
sibilitd du regime despotique, il ne restait plus a la Cour 
qu’a se soumettre. Le 8 aotit 1788, Louis XVI 6tait 
obligd de convoquer enfin les Etats g6neraux et d’en 
fixer l’ouverture pour le l er mai 1789. 

Mais, ici, encore, la Cour et Necker, rappele en 1788 
au ministere, s’arrangerent de fagon h mecontenter 
tout le monde. L’opinion en France etait que dans les 
Etats g6n6raux, oil les trois ordres seraient representes 
separement, le Tiers-Etat devait avoir une double re- 
presentation, et que le vote devait se faire par t£te. Mais 
Louis XVI et Necker s’y opposerent et convoquerent 
m&me (6 novembre 1788) une seconde Assemblee des 
notables qui refuserait, ils en dtaient stirs, le double- 
ment du Tiers et le vote par tete. G’est ce qui arriva en 
efTet ; mais malgre cela l’opinion etait tellement pr6- 
paree en faveur du Tiers paries assemblees provinciates, 
que Necker et la Cour furent tout de m6me forces de 
ceder. Le Tiers-Etat re$ut une double representation, 
— c’est-a-dire que sur mille deputes, le Tiers en rece- 
vait autant que le clerge et la noblesse reunis. Bref, ils 
lirent tout ce qu’il fallait pour indisposer contre eux 
Fopinion publique, sans rien gagner. L’opposition de 
la Cour a la convocation d’une representation nationale 
fut absolument vaine. Le 5 mai 1789, les Etats generaux 
se r6unissaient a Versailles. 



r 




LE SOUL^VEMENT DES CAMPAGNES 
DANS LES PREMIERS MOIS DE 1789 



Rien ne serait plus faux que d'imaginer ou de reprd- 
senter la France comme une nation de heros a la veille 
de 1789, et Quinet eut parfaitement raison de dbtruire 
cettc ldgende qu’on avait essaye de propager. II est 
Evident que si Fon r£unit sur un petit nombre de pages 
les quelques faits, tres peu nombreuxd’ailleurs, de resis- 
tance ouverte a l’ancien regime de la part de la bour- 
geoisie, — comme, par exemple, la resistance de d’E- 
presmenil, — on peut tracer un tableau assez impres- 
sionnant. Mais ce qui frappe surtout lorsqu’on envisage 
toute la France, c’est /’absence de protestations sd- 
rieitses, d'affirmation de Vindimdu , — la servility 
m&me de la bourgeoisie, j’ose le dire. « Personne ne 
se fait connaltre », dit tres justement Qainet. On n’a 
merae pas Foccasion de se connaltre soi m&me (La ZZd- 
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volution , Edition de i860, t. I, p. 15). Et il demande : 
Que faisaient Barnave, Thouret, Sieyes, Vergniaud, 
Guadet, Roland, Dan ton, Robespierre et tant d’autres, 
qui vont devenir bientdt des h£ros de la Revolution? 

Dans les provinces, dans les villes, c’etait le mutisme, 
le silence. 11 fallut que le pouvoir central appeiat les 
homines a voter et h dire hautement ce qu’ils se 
disaient tout bas, pour que le Tiers-Etat redige&t ses 
fameux cahiers. Etencore ! Si dans certains cahiers nous 
trouvons des mots audacieux de revolte — que de sou- 
mission, que de timidite dans le grand nombre, quelle 
modicitS desdemandesl Gar, apres avoir demands le 
droit de porter des armes et quelques garanties judi- 
ciaires contre rarbitraire des arrestations, c’est surtout 
un peu plus de liberte dans les affaires municipalesque 
demandentlescahiersduTiers(l). Ce n’est que plus tard, 
lorsque les deputes du Tiers se verront soutenus par 
le peuple de Paris et que la r^volte paysanne aura com- 
mence a gronder, qu’ils s’enhardiront dans leur atti- 
tude vis-ci-vis de la Gour. 

Heureusement, le peuple se met en revoke, partout, 



(1) En fait de demandes qui exciteront plus tard la fureur des 
proprieiaires, il est bon de noter celles-ci : la taxe sur le pain et 
la viande, A etablir d'apr^s les prix moyens, est demandee par 
Lyon, Troyes, Paris et Chalons. Rennes demaude que « le sa- 
lairc soit r6gl6 p6riodiquement sur l’etendue du besoin des 
journaliers », etplusieurs villes demandent qu’on assure du tra- 
vail & lous les pauvres valides. Quant aux royalistes-constitu- 
tionnalistes — et ils etaient nombreux — on voit par le projet du 
« Cahier general », analyse par Chassin (Les elections el les ca- 
hiers de Paris en 1789, I. Ill, 1889, p. 185), qu’ils voulaient 
limiter les deliberations des Etats generaux A la question des 
finances et A des economies sur les frais de la maison du roi et 
des princes. 
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depuis les mouvements provoquds par les parlements 
pendant l’ete et l’automne de 1788, et la vague monte 
jusqu’au grand soul&vement des villages en juillet et 
aout 1789. 

Nous avons deja dit que la situation des paysans et 
du peuple dans les villes 6tait telle qu’il suffisait d’une 
seule mauvaise recolte pour amener une hausse epou- 
vantable des prix du pain dans les villes et la famine dans 
les villages. Les paysans n’etaient plus des serfs, le ser- 
vage ayant et6 aboli en Prance depuis longtemps, du 
moins dans les proprietes privees. Depuis que Louis XVI 
l’avait aboli dans les domaines royaux (en 1779), il ne 
restait plus, en 1788, que 80.000 mainmortables dans le 
Jura et tout au plus 1.500 000 dans toute la France — 
peut-6tre m6me moins d’un million; et m6me ces main- 
mortables n’6taient pas des serfs dans le sens strict du 
mot. Quant a la grande masse des paysans fran^ais, ils 
avaient depuis longtemps cess6 d'etre serfs. Mais ils 
continuaient a payer, en argent et en travail — en cor- 
vees entre autres, — pour leur liberty persoiinelle. Ces 
redevances etaient extr^mement lourdes et variees, mais 
elles n’etaient pas arbitrages : elles etaient censees re- 
presenter des paiements pour le droit de possession de 
la terre, — soit collectif dans la commune, soit priv6, 
soil enfin en fermage; et chaque terre avait ses rede- 
vances, aussi varices que nombreuses, consignees avec 
soin dans les terriers . 

En outre, le droit de justice seigneuriale avait 6t6 
maintenu. Sur une quantity de terres, le seigneur restait 
juge, ou bien c’6tait lui qui nommait les juges; et en 
vertu de cette prerogative ancienne, il prelevait toutes 
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sortes de droits personnels sur ses ex-serfs (1). Lors- 
qu’une vieille femme leguait a sa fille un ou deux arbres 
et quelques vieilles hardes (par exemple, « ma jupe 
noire, ouatee » — j’ai vu de ces legs), « le noble 
et gen6reux seigneur » ou « la noble et g^nereuse 
dame du chateau » pr£levait tant et tant sur ce 
legs. Le paysan payait de m6rne pour le droit de ma- 
nage, de bapt^me et d’enterrement ; il payait aussi sur 
chaque vcnte et achat qu’il operait, et son droit de 
vendre ses r^coltes ou son vin £tait limite : il ne fallait 
pas vendre avant le seigneur. Enfln, toute sorte de 
peages, — pour l’usage du moulin, du pressoir, du four 
banal, dulavoir, de telle route, de tel gud, s’6taient con- 
serves depuis les temps du servage, ainsi que des rede- 
vances en noisettes, champignons, toile, fil, considerees 
autrefois comme dons « de joyeux avenement ». 

Quant aux corvees obligatoircs, elles variaient a Tin- 
fini: travaux dans les champs du seigneur, travaux dans 
ses pares, ses jardins, travaux pour satisfaire toute 
sorte de fantaisies... Dans quelques villages il y avait 
m6me l’obligation de battre l’etang pendant la nuit, afin 
que les grenouilles n'emp&chent pas le seigneur de dor- 
mir. 



(1) Dans une exeellente brochure. Les fltaux de V agriculture, 
ouvrage pour servir a I’appui des cahiers des DoUances des Cam - 
pagnes , par 40 avril 1789, on trouve cet expos6 des causes 
qui empeehaient 1’agrieuUure de se developper, — notauiment 
les impdts itnmenses, les dimes « solites » et « insolites », toujours 
croissantes, les exees du gibier par abus de privileges de chasse, 
et les vexations et abus des justices seigneuriales. On y voitque 
« e’est par le moyen des justices attachees aux fiefs, que les sei- 
gneurs se sont rendus .despotes, et tiennent les habitants des 
campagnes dans les chaines de l’esclavage » (p. 9J5J. 
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Personnellement 1’homme s’etait affranchi; mais tout 
ce tissu de redevances et d’exactions qui s’etait cons- 
titue peu a peu, par la ruse des seigneurs et de leurs 
intendants, pendant les siftcles que le servage avait dur6, 
— tout ce tissu eontinuait a envelopper le paysan. 

En plus de eela, l’fitat etait la avec ses impbts, ses 
tallies, ses vingtiemes, ses corv6es toujours grandis- 
sants; et l’Etat, tout comme l’intendant du seigneur, 
ytait toujours en train d’exercer son imagination pour 
trouver quelque nouveau pretexte et quelque nouveile 
forme d’imposition. 

II est vrai que, depuis les reformes de Turgot, les 
paysans avaient cesse de payer certaines taxes f^odales, 
et quelques gouverneurs de province se refusaient m6me 
a recourir a la force pour lever certaines redevances, 
qu’ils consideraient comme des exactions nuisibles. 
Mais les grosses redevances fyodales, rattaehees a la 
terre, devaient ytre payees en entier; et elles devenaient 
d’autant plus lourdes que les impots de l’Etat et de la 
province, qui s’y ajoutaient, allaient toujours en crois- 
sant. Aussi n’y a-t-il pas un mot d’exag^ration dans les 
sombres tableaux de la vie des villages que nous donne 
ohaque historien de la Revolution. Mais il n’y a pas 
non plus d’exag^ration quand on nous dit que dans 
chaque village il y avait quelques paysans qui secr^aient 
une certaine prosperity, et que ceux-ci 6taient surtout 
desireux de secouer toutes les obligations feodales et de 
conquerir les libert^s individuelles. Les deux types 
repr^sentys par Erckmann-Gbatrian dans YHistoire 
d'un paysan — celui du bourgeois du village et celui 
du paysan ycrasy sous le fardeau de la mis^re — sont 
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vrais. Ils existaient tous les deux. Le premier donna 
la force politique au Tiers-Etat; tandis que les bandes 
d’insurges qui des Phiver de 1788-1789 commencerent 
a forcer les nobles a renoncer aux obligations Jeodales 
inscrites dans les terriers, se recrutaient parmi les mi- 
s6reux des villages qui n’avaient qu’une cabane en terre 
battue pour logis, et des ch&taignes ou le glanagc pour 
nourriture. 

La m6me remarque s’applique aux villes. Les droits feo- 
daux s'6tendaient sur les villes, aussibien que sur les vil- 
lages ; les classes pauvres des villes etaient aussi ecra- 
sees deredcvances f^odalesque lespaysans. Le droit de 
justice seigneuriale restait en pleine vigueur dans beau- 
coup d*agglom6rations urbaines, et les cabanes des arti- 
sans et des manouvriers payaient les m6mes droits, en 
cas de vente ou d’heritage, que les maisonsdes paysans. 
Plusieurs villes payaient m6me un tribut perpetuel 
com me rachat de leur soumission f6odale d’autrefois. 
En outre, la plupart des villes payaient au roi le don 
gratuit pour le maintien d’une ombre d’ind6pendance 
municipale, et le fardeau des imp6ts pesait surtout sur 
les classes pauvres. Si l'on y ajoute les lourds impbts 
royaux, les contributions provinciates et les corvees, la 
gabelle, etc., ainsi que Tarbitraire des fonctionnaires, 
les lourdes d6penses h. subir dans les tribunaux, et Pim- 
possibilit6 pour un simple roturier d’obtenir justice 
contre un noble, ou m6me un riche bourgeois, et si Ton 
pense a toutes sortes depressions, d’insultes et de mor- 
tifications que Partisan devait subir, on pourra se faire 
une idee de P6tat des classes pauvres a la veille de 1789. 

Eh bien I c’est des classes pauvres que vint cette 
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r6volte des villes et des villages, qui * donna aux re- 
pr6sentants du Tiers dans les Etats gdneraux la har- 
diesse de rdsister au roi et de se declarer Assemblee 
constituante. 

La sScheresse avait fait manquer la rdcolte de 1788, 
et l’hiver 6tait tr&s rigoureux. Certes, il y avait eu 
auparavant des hivers presque aussi rigoureux, des re- 
coltes tout aussi mauvaises, et il y avait eu aussi des 
Smeutes populaires. Chaque ann6e il y avait disette 
dans quelque partie de la France. Etsouvent elle s’^ten- 
dait sur un quart ou un tiers du royaume. Mais cette 
fois-ci, Fespoir avait 6te reveille par les evSnements 
precedents : les assemblies provinciales, les reunions de 
notables, les insurrections a propos des parlements 
dans les villes, qui se ripandaient aussi (nous Favons vu, 
du moins, pour la Bretagne) dans les villages. Et les 
soulivements de 1789 prirent bientbt une extension et 
une tournure menagantes. 

Je tiens du professeur KareefT, qui a etudie l’effet de la 
Grande Revolution sur les paysans frangais, qu’il y a 
aux Archives nationalesde fortes liasses ayant trait aux 
insurrections des paysans qui precidirent la prise de la 
Bastille (1). 

De mon coti, n’ayant jamais pu itudier les archives 
en France, mais ayant consults nombre d’histoires pro- 
vinciales de cette epoque (2), j’etais arrive deja dans 

(1) On sail aujourd’hui que Taine, qui avait 6tudi6 les rapports 
des intendants sur ces insurrections, n’a consults que 26 cartons 
de Rapports sur 1770 (Aulard, Taine , kistorien de la Revolution 
Frangaise , 1907). 

(2) Le Jura par Sommier, le Languedoc par Vic et Vaissete, 
Castres par Combes, la Bretagne par Du Chatellier, la Franche- 
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mes travaux anthrieurs (1) a la conclusion qu’une quan- 
tit6 d’emeutes avaient delate dans les villages dbs Jan- 
vier J789, et mAme des ddeembre 1788. Dans certaines 
provinces, la situation 6tait terrible a cause de la disette, 
et partout un esprit de r6volte, peu connu jusqu’alors, 
s’emparait des populations. Au printemps, les rdvoltes 
devinrent de plus en plus frhquentes, en Poitou, Bre- 
tagne, Touraine, Orldanais, Normandie, Ile-de-France, 
Picardie, Champagne, Alsace, Bourgogne, Nivernais, 
Auvergne, Languedoc et Provence. 

Presque toutes ces emeutes avaient le m£me carac- 
tere. Les paysans, arm6s de couteaux, de faux, de gour- 
dins, accouraient en ville ; ils forgaient les laboureurs 
et les fermiers qui avaient apporth des grains au mar- 
ch6 a les vendre a un certain prix a honn&te » (par 
exemple, 3 livres le boisseau); o'u bien,ils allaient cher- 
cher le bl6 chez les marchands de bl6, et « se le par- 
tageaient a prix reduit », en promettant de le payer des 
que la prochaine r6colte serait faite; ailleurs ils obli- 
geaient le seigneur a renoncer pendant deux mois a son 
droit sur les farines; ou bien ils forgaient la municipa- 
lity h taxer le pain, et quelquefois cc a augmenter de 
quatre sous la journbe de travail ». La ou la famine 
elait plus terrible, les ouvriers de la ville (a Thiers, par 
exemple) allaient ramasser du bid dans les campagnes. 
Souvent, on forgait les greniers des communautes reli- 

Comt6 par Clerc, l’Auvergne par Dulaure, le Berry par Reynal, 
le Limousin par Leymarie, 1 Alsace par Strobel, etc. 

(1) La Grande Revolution, brochure, Paris, 1890; The Great 
French Revolution and its Lesson , article anuiversaire dans la 
revue anglaise Nineteenth Century, juin 1S89. Articles sur la Re- 
volution dans La Revolte de 1889 . 
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gieuses, des n6gociants-accapareurs, ou des particu- 
lars, et on fournissait de la farine aux boulangers. En 
outre, on vit deja se former ces bandes, composdes de 
paysans, de bftcherons, quelquefois aussi de contre- 
bandiers, qui allaient de village en village, saisissant 
les bids, et qui peu a peu commencerent aussi a 
bruler les terriers et k obliger les seigneurs a abdiquer 
lei: s droits feodaux, — ces bandes qui donnerent en 
juillet 1789 a la bourgeoisie le pretexte d’armer ses 
milices. 

Des janvier on entendait aussi dans ces emeutes le 
cri de Vive la Liberty I et dds janvier, mais encore 
plus nettement d&s le mois de mars, on vit les paysans 
refuser, par-ci, par-la, de payer les dimes et les rede- 
vances feodales, ou bien m&me les impdts. Outre les 
trois provinces de Bretagne, d’Alsace et de Dauphine 
(citees par Taine), on trouve des traces de pareils mou- 
vements presque dans foute la partie orientale de la 
France. 

Dans le midi, a Agde, lors de l’dmeute des 19, 20 
et 21 avril, « le peuple s’est follement persuade qu’il 
etait tout », disent le maire et les consuls, cc et qu’il 
pouvait tout, vu la prdtendue volonte du roi sur Pdga- 
litd des rangs ». Le peuple mena^ait la ville d’un pil- 
lage general, si l’on ne baissait pas le prix de toutes les 
provisions et si Ton ne supprimait pas le droit de la pro- 
vince sur le vin, le poisson et la viande; de plus, — et ici 
on voit d6j& le bon sens communalisle des masses popu- 
lates en France, — « ils veulent nommer des consuls, 
partie de leur classe » — et ces deroandes sont accordees 
aux rdvoltes. Trois jours apres le peuple exigeait que 
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le droit de mouture fftt r£duit de moiti6, et ce fut aussi 
accorde (1). 

Cette insurrection, c’est Pimage de cent autres. Le 
pain etait le motif premier du mouvement. Mais hientftt 
il s’y joignait des reclamations dans le domaine ou les 
conditions economiques et Porganisation politique se 
touchent, — le domaine dans lequel le mouvement 
populaire procede toujours avec le plus d’assurance et 
obtient des resultats imm6diats. 

En Provence, toujours en mars et en avril 1789, plus 
de quarante bourgades et villes, dont Aix, Marseille et 
Toulon, abolirent Pimp6t sur la farine, et un peu par- 
tout la foule saccagea les maisons des fonctionnaires 
preposes a lever les imp6ts sur la farine, les cuirs, les 
boucheries, etc. Les prix des vi vres furent r6duits et tous 
les vivres furent taxes; et quand les messieurs de la 
haute bourgeoisie protesterent, la foule se mit a les 
lapider; ou bien on creusa sous leurs yeux la fosse qui 
servirait a les enterrer — quelquefois on apporta m6me 
d’avance le cercueil pour mieux impressionner les 
r6fractaires, qui s’empressaient evidemment de ceder. 
Tout se passa alors (avril 1789) sans la rnoindre effu- 
sion de sang. G’est « une espece de guerre declarce aux 
propri6taires et aux propri£tes », disent les rapports des 
intendants et des municipaux; « le peuple continue de 
declarer qu’il ne veut rien payer, ni impOts, ni droits, 
ni dettes (2). » 

Des lors, c*est-&-dire des avril, les paysans commen- 

(1) Taine, II, 22, 23. 

(2) Lettres dans les Archives Nationales, H, 1453, cities par 
Taine, t. II, p. 24. 
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cerent a piller les chateaux et a forcer les seigneurs a 
abdiquer leurs droits. A Peinier, ils obligeaient le sei- 
gneur « a passer un acte par lequel il renongait a ses 
droits seigneuriaux de toute espece » (lettre aux Ar- 
chives) ; a Riez ils voulaient que Pev6que brftlat ses 
archives. A Hyeres et ailleurs ils brhlaient les vieux 
papiers concernant les droits fGodaux et les imp6ts. 
Bref, en Provence nous voyons deja des le mois d’avril, 
le commencement de la grande revolte des paysans qui 
forcera la noblesse et le clerg6 a faire leurs premieres 
concessions au 4 aoftt 1789. 

On saisit facilement Pinfluence que ces emeutes et 
cette fermentation exercerent sur les Elections al’Assem- 
blee nationale. Chassin (Gdnie de la Revolution) dit 
qu’en quelques endroits la noblesse eut une grande 
influence sur les Elections, et que, dans ces locality, les 
electeurs paysans n’oserent seplaindre de rien. Ailleurs, 
notamment a Rennes, la noblesse profita m&me des 
stances des Etats g6neraux de la Bretagne (fin d6- 
cembre 1788 et janvier 1789) pour tacher d’ameuter le 
peuple afiam6 contre les bourgeois. Mais, que pou- 
vaient ces derni&res convulsions de la noblesse contre 
la vague populaire qui montait ? Le peuple voyait 
qu’entre les mains de la noblesse et du clerge, plus de 
la moiti6 des terres restaient incultes, et il comprenait, 
mieux que si les statisticiens le lui avaient d6montre, que 
tant que le paysan ne s’emparerait pas de ces terres 
pour les cultiver, la famine resterait en permanence. 

Le besoin m6me de vivre soulevait le paysan contre 
les accapareurs du sol. Pendant l’hiver de 1788-89, dit 
Ghassin, il ne se passait pas un jour dans le Jura sans 
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que les convois de ble ne fassent pilles (p. 162). Les 
militaires en haut lien ne demandaient qu’a « sevir » 
contre le peuple ; mais les tribunaux refusaient de con- 
damner et m&me de jnger les affam^s revoltes. Les 
officiers refusaient de tirer sur le peuple. La noblesse 
s'empressait d’ouvrir ses greniers : oncraignait de voir 

9 

bruler les chdteaux (c’etait au commencement 
d’avril 1789). — Partout, dit Chassin (p. 163), des 
emeutes semblables eclataient, dans le Nord et le Midi, 
dans l’Ouest et dans l’Est. 

Les elections vinrent apporter beaucoup d’animation 
et reveill^rent beaucoup d’esp^rances dans les villages. 
Partout, le seigneur exer^ait une grande influence ; 
mais des qu’il se trouvait dans le village quelque bour- 
geois, m^decin ou avocat, qui avait lu du Voltaire, ou 
bien meme ia brochure de Sieyes ; des qu'il y avait 
quelque tisserand ou ma^onqui savait lire et ecrire, ne 
fCit-ce qu’en caracteres d’impression — tout changeait; 
les paysans s’empressaient de coucher leurs doUances 
sur le papier. II est vrai que pour la plupar t leurs plaintes 
se bornaient a des choses d’ordre secondaire ; mais 
presque partout on voit pereer (comme dans le soul^ve- 
ment des paysans allemands de 1525) cette idee que 
les seigneurs doivent prouver leurs droits aux exac- 
tions feodales (1). 

Une fois leurs cahiers presentes, les paysans patien- 
taient. Mais aussi les lenteurs des Etats gSneraux et de 
TAssemblee nationale les mettaient en col^re, et des que 
ce terrible biver de 1788-89 fut termini, des que le 

(1) Doniol, La Revolution frangaise et la feodalite. 
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soleil revintet avec lui Tespoir d’une r6colte prochaine, 
les 6meutes recommencerent, surtout apres les travaux 
du printemps. 

Evidemment, la bourgeoisie intellectuelle profita des 
Elections pour propager les id£es de la Revolution. Un 
« Club Constitutionnel » fut form£, et ses nombreuses 
ramifications se r^pandirent dans les villes, m&me les 
plus petites. L’indifference qui frappa tellement Arthur 
Young dans les villes de l’Est existait sans doute ; mais 
dans d’autres provinces la bourgeoisie tira tout le profit 
voulu de l’agitation 61ectorale. On voit meme comment 
les 6v6nements qui eurent lieu en juin & Versailles, dans 
TAssemblee nationale, furent prepares deja depuis plu- 
sieurs mois dans les provinces. Ainsi, dans le Dauphin6 
Tunion des trois ordres et le vote par t6te furent accep- 
ts des le mois d’aoftt 1788 par les Etats de la province, 
sous la pression des insurrections locales. 

Gependant il ne faut pas croire que les bourgeois qui 
se firent remarquer pendant les elections eussent et£ le 
moins du monde revolutionnaires. C’£taient des mode- 
rns, de « pacifiques insurgSs », comme dit Chassin. En 
fait de mesures revolutionnaires, c’est plut6t le peuple 
qui en parle, puisqu’il se forme des socidtes secretes 
parmi les paysans, et que des inconnus font appel au 
peuple pour ne plus payer d’imphts et les faire payer 
par les nobles. Ou bien, on annonce que les nobles ont 
d6ja accepte de payer tous les imphts, mais que ce n’est 
jju’une ruse de leur part. « Le peuple de Geneve s’est 
affranchi en un jour... Tremblez, vous, nobles I » On 
voit aussi des brochures adressees aux paysans et secr&- 
tement r6pandues (par exemple, l’Ams aux habitants 
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des campagnes , repandu a Chartres). Bref, l’agitation 
dans les campagnes etait telle, dit Chassin, — et il a cer- 
tainement, mieux quetout autre, 6tudi6 cet aspect de la 
Revolution, — l’agitation etait telle, qu’alors meme que 
Paris eh t 6te vaincu le 14 juillet, il n'dtait plus possible 
de retour ner les campagnes dans Vetat ou elles avaient 
&te en janvier 1189. Il efrt fallu faire la conqu^te de 
chaque village separement. Des le mois de mars per- 
sonne ne payait plus les redevances (p. 167 et suivantes). 

On comprend l’importance de cette fermentation pro- 
fonde dans les campagnes. Si la bourgeoisie instruite 
profile des conflits de la Cour et des parlements pour 
rSveiller l'agitation politique; si elle travaille active- 
ment a semer le m^contentement, c’est toujours l’insur- 
rection paysanne, gagnant aussi les villes, qui fait le vrai 
fond de la Revolution; elle qui inspire aux deputes du 
Tiers la resolution qu’ils vont bientot exprimer a Ver- 
sailles, — de reformer tout le regime gouvernemental 
de la France et de commeneer une revolution profonde 
dans la distribution des richesses. 

Sans le soulevement des paysans qui commenga en 
hiver et alia, avec ses flux et reflux, jusqu’en 1793, 
le renversement du despotisme royal n’aurait jamais 
6te accompli si completement ; jamais il n’aurait 6t6 
accompagn6 d’un si profond changement politique, 6co- 
nomique et social. La France aurait bien eu un parle- 
ment, comme la Prusse en eut un, pour rire, en 1848, 

— mais cette innovation n’aurait pas pris le caractere 

* 

d’nne revolution : elle serait rested superficielle, comme 
elle le fut apres 1848 dans les Etats aliemands. 







Vill 

fiMEUTES A PARIS ET DANS LES ENVIRONS 



On comprend que, dans ces conditions, Paris nepou- 
vait pa3 rester tranquiile. La famine sevissait dans les 
campagnes aux alentours de la grande cit6, comme 
ailleurs; les provisions manquaient a Paris, comme dans 
les autres grandes villes ; et l’affluence de pauvres gens 
venant cbercher du travail, ne pouvait qu’augmenter, 
surtout en provision des grands 6venements que tout le 
monde sentait venir. 

Yers la fin de Pbiver (mars et avril), les Smeutes de la 
faim et le pillage des grains sont mentionnes dans des 
rapports d’intendants, a Orleans, a Gosnes, a Ram- 
bouillet, a Jouy, h. Pont-Sainte-Maxence, a Bray-sur- 
Seine, a Sens, a Nangis, h Yiroflay, a Montlh6ry, etc. 
Dans d’autres parties de la region, dans les for6ts aux 
alentours de Paris, les paysans, en mars, exterminaient 
les lapins et les lievres; les bois m&mes de 1’abbaye de 
Saint-Denis etaient coupes et enlev^s au vu et au su de 
tout le monde. 



4 
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Paris devorait les pamphlets r6volutionnaires, dont il 
paraissait dix, douze, vingt chaque jour, et qui 
passaient rapidement des mains des riches dans celles 
des plus pauvres. On s’arrachait la brochure de Sieyes, 
Qu'est- ce que le Tiers? les Considerations sur les int£- 
r£ts du Tiers-Etat f par Rabaud de Saint-Etienne, qui 
avail une legere teinte de socialisme, Les Droits des 
Etats gendraux, de d’Entraigues, et des centaines 
d’autres, moins fameuses mais souvent plus mordantes 
encore. Tout Paris se passionnait contre la Gour et les 
nobles, et c’est dans les plus pauvres faubourgs, dans 
les plus interlopes cabarets de la banlieue, que la bour- 
geoisie alia bientdt recruter les bras et les piques qu’il 
lui fallait pour frapper la royaute. En attendant, le 
28 avril 6clatait Tinsurrection que l’on appela plus tard 
« l’afTaire R6veillon » et qui apparut comme un des 
avant-coureurs des grandes journees de la Revolution. 

Le 27 avril, les assemblies ^lectorales se reunissaient 
a Paris, et il parait que pendant la redaction des cahiers 
dans le faubourg Saint-Antoine, il y eut conflit entre les 
bourgeois et les travailleurs. Les ouvriers posaient leurs 
doieances, et les bourgeois leur repondirent par des gros- 
sieretes. R6veillon, un fabricant de papier etde papiers . 
peints, autrefois ouvrier lui-m6me, arrive par une habile 
exploitation a devenir patron de 300 travailleurs, se fit 
surtout remarquer par la grossieret6 de ses propos.... 
On les a tant de fois entendus depuis : « Le travailleur 
peut bien se nourrir de pain noir et de len titles ; le fro- 
ment n’est pas pour lui, etc... » 

Y a-t-il quelque chose de vrai dans le rappro- 
chement qui fut fait plus tard par les riches, lors de 
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l’enqu6te sur l’affaire Reveillon, entre le soul&vement 
m6me et ce fait, mentionne par les commis des fermes, 
qui pr6tendaient qu’ ccune multitude immense » de gens 
pauvres, deguenill6s et d’allure sombre 6taient entr6s 
ces jours-la dans Paris? II ne peut y avoir la-dessus 
que des conjectures — oiseuses, apres tout. Etant 
donn6 l’etat des esprits et la r^volte grondant aux 
alentours de Paris, Tattitude de Reveillon vis-a-vis des 
ouvriers ne suffisait-elle pas, a elle seule, pour expli- 
quer ce qui arriva le leudemain? 

Le 27 avril, le people, furieux de l’opposition et des 
propos du riche fabricant, portait son effigie, pour la 
juger et l’ex6cuter, place dela Grbve. A la place Royale, 
le bruit se r6pand que le Tiers-Etat vient de condamner 
Reveillon h mort. Mais arrive le soir, et la foule se dis- 
perse en semant TefTroi chez les riches par les cris 
qu'elle fait retentir pendant la nuit. Enfin, le matin sui- 
vant, le 28, la foule vient a Tusine de Reveillon, force 
les ouvriers a quitter le travail, puis asstege la maison 
du fabricant et la met au pillage. Arrive la troupe, a 
laquelle le peuple resiste en langant des pierres, des 
tuiles et des meubles, par les fen^tres et de dessus les 
toits. Alors la troupe tire, et le peuple se defend plusieurs 
heures de suite avec fureur. Le resultat est : 12 soldats 
tues et 80 blesses; 200 hommes tu£s du c6te du peuple 
et 300 blesses. Les ouvriers s’emparent des cadavres de 
leurs freres et les portent dans les rues des faubourgs. 
Puis, quelques jours plus tard, il se forme un attroupe- 
ment de 500 a 600 hommes a Villejuif, et ils veulent 
forcer les portes de la prison de Bicetre. 

.Yoici done le premier conflit entre le peuple de Paris 
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et les riches, — conflit qui produisit une profonde im- 
pression. C'etait une premiere vision du peuple rendu 
furieux, vision qui exer^a une profonde influence sur 
les elections, en en eloignant les rSactionnaires. 

Inutile de dire que les messieurs de la bourgeoisie 
chercherent a representer cette emeute comme un coup 
monte par les ennemis de la France. Comment le bon 
peuple de Paris aurait-il pu se r^volter contre un fabri- 
cant? « C’est Pargent anglais qui les a pouss^s a la 
revolte »,disaient les uns, — « Pargent des princes », di- 
saient les bourgeois revolutionnaires, etpersonne ne vou- 
lait admettre que le peuple se r6voMt simplement parce 
qu’il souffrait et qu’il en avait assez de l’arrogance des 
riches, qui Pinsultaient jusque dans ses souffrancesl (I) 
On voit ainsi se constituer des lors la legende qui cher- 
chera plus tard a reduire la Revolution a son oeuvre 
parlementaire et a representer tous les soulevements du 
peuple pendant les quatre annees de la Revolution 
comme des accidents : Comme Poeuvre de brigands ou 
d’agents, payes soit par Pitt, soit par la reaction. Plus 
tard, les historiens reprendront la legende : « Puisque 
cette Cmeute pouvait etre prise par la Cour comme pre- 
texte pour renvoyer Pouverture des Etats-Generaux, 
done, elle ne pouvait venir que de la reaction. » Que de 
fois n’a-t-on pas refait le mCme raisonnement de nos 
joursl 

Eli bien, les journees des 24-28 avril sont les signes 
avant-coureurs des 11, 12, 13 et 14 juillet. Le peuple de 

(i) Droz (Uistoire du regne de LouisXVI), historienr£actionnaire, 
a d6j& fait cette remarque tr£s juste, que Targent trouv£ sur 
quelques hornmes tues pouvait Lieu provenir du pillage. 
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Paris vint affirmer des lors son esprit r£volutionnaire 
qui venait des coaches ouvrieres des faubourgs. A c6te 
du Palais-Royal, foyer de revolution de la. bourgeoisie, 
se dressaient les faubourgs — centres de l’6meute po- 
pulate. Des lors Paris devient l’appui principal de la 
Revolution, et les Etats-G6neraux, qui vont se r£unir a 
Versailles, auront les yeux tourn6s vers Paris, pour y 
chercher la force qui pourra les soutenir et les inciter h 
marcher de Pavant dans leurs revendications et leurs 
luttes contre la Cour. 






LES tiTATS-GENlilRAUX 



Le 4 mai 1789, les 1.200 deputes des Etats-G6n6raux, 
reunis h Versailles, se rendaient a Feglise Saint-Louis, 
pour y entendre la messe d’ouverture, et le lendemain, 
le roi ouvrait leur seance en presence d’un nombreux 
public de spectateurs. Et, dejades cette seance d’ouver- 
ture, se dessinait Ein^vitable trag^die que devait 6tre la 
Revolution. 

Leroin’avait que mefiance pour les repr6sentants de 
la nation qu’il avail convoques. II s’etait enfln r6sign6 a 
le faire, mais il se plaignait, devant ces memes repr6- 
sentants, de « Tinquietude des esprits, » de la fermenta- 
tion g^nerale, comme si cette inquietude eut et6 factice, 
non motiv^e par l’etat meme de la France ; comme si 
cette reunion etit et6 une violation inutile et capricieuse 
des droits royaux. 

La France, longtemps empechee de faire des reformes, 
en etait arriv^e a sentir le besoin d’une revision com- 
plete de ses institutions — et le roi ne mentionnait que 
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quelques riformes ligeres dans les finances, pour les- 
quelles un peu d’economie dans les depenses aurait suffi. 
II demandait « Paccord des ordres », alors que les as- 
semblies provinciates avaient deja montri que Pexis~ 
tence d’ordres separis itait surannee dans les esprits, 

— un poids mort, une survivance du passi. Et, alors 
que tout etait a refaire — comme dans laoRussie ac- 
tuelle — le roi exprimait surtout des craintes « d’inno- 
vations ! » Ainsi s’annongait, dija dans.ce discours, la 
lutte de vie et de mort qui allait commencer entre l’au- 
tocratie royale et le pouvoir representatif. 

Quant aux reprisentants de la nation, eux-mimes, par 
leurs divisions, faisaient deja pressentir la profonde 
scission qui allait se produire dans toute la Revolution, 

— entre ceuxqui se cramponneraient a leurs privileges, 
et ceux qui chercheraient a les dimolir. 

Enfin, la representation nationale montrait deja son 
defaut capital. Le peuple n’y etait pas du tout repre- 
sente ; les paysans en etaient absents. G’est la bour- 
geoisie qui se chargeait de parler pour le peuple en 
giniral ; et quant aux paysans, — dans toute cette assem- 
ble d’hommes deloi, de notaires, d'avouis, il n’y en avait 
peut-etre pas cinq ou six qui eussent connu l’etat reel, 
ou bien mime l’itat legal de Pimmense masse des 
paysans. Tous hommes de la ville, ils sauront bien de- 
fendre le citadin; mais quant au paysan, ils ne sauront 
meme pas ce qu’il lui faut, ni ce qui lui serait nuisible. 

La guerre civile est deja dans cette enceinte, ou le roi, 
entouri de nobles, parle en maitre au Tiers, et lui re- 
proche ses « bienfaits ». Le garde des sceaux, Barentain, 
aissant percer la vraie intention du roi, appuya sur le 
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r6le auquel les Etats-Generaux devaient se borner : Ils 
examineront les imp6ts qu’on leur proposera de voter. 
Ils discuteront la reforme de la legislation civile et cri- 
minelle. Ils voteront une loi sur lapresse, pour reprimer 
les liberty qu’elle s’est arrogee r^cemment — et ce sera 
tout. Point de dangereuses reformes. « Les demandes 
justes ont eti accordees, le roi ne s’est point arr<He aux 
murmures indiscrets; il a daign6 les couvrirde son indul- 
gence ; il a pardonne jusqua Vexpression de ces ma - 
ti&res fausses et o utrdes^ h la faveur desquelles on uou- 
drait substituer des chimerespernicieusesauxprincipes 
inalt&rables de la monarchie. Vo us rejetterez , mes- 
sieurs , avec indignation ces innovations dangereuses . » 

Toutes lesluttes des quatre anndes suivantes 6taient 
dans ces mots, et le discours de Necker, qui suivit ceux 
du roi et du garde dessceaux, — discours qui dura trois 
heures, — n’ajouta rien pour avancer, soit la grande 
question du gouvernement representatif qui occupait la 
bourgeoisie, soit celle de la terre et des redevances feo- 
dales qui interessait les paysans. Le rus6 contr6leur des 
finances sutparler trois heures sans se compromettre, 
soit avec la Gour, soit avec le peuple. Le roi, fidele aux 
idees qu’il avait deja exprim^es a Turgot, ne comprenait 
rien a la gravity du moment et laissait a la reine et aux 
princes le soin d’intriguer pour empScher les conces- 
sions qu’on lui demandait. 

Mais Necker, non plus, ne comprit pas qu’il s’agis- 
sait de traverser une crise politique et sociale tres 
profonde, — non seulement une crise flnanciere, — 
et que dans ces circonstances une politique de lou- 
voiements entre la Gour et le Tiers allait devenir 
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funeste : que s’il n’etait pas dejatroptard pour prevenir 
une Revolution, il fallait du moins faire Tessai d'une 
politique franche, ouverte, de concessions en matiere de 
gouvernement ; qu’il fallait d£ja poser dans ses grandes 
lignes le grand probl&me foncier, duquel d6pendait la 
misere ou le bien-6tre de toute une nation. 

Et quant aux representants eux-m&mes, ni les deux 
ordres privileges, ni le Tiers ne saisirent non plus 
l’etendue du probleme qui se dressait devant la France. 
La noblesse r&vait de reprendre un ascendant sur la 
couronne ; le clerge ne pensait qu’a maintenir ses privi- 
leges ; et le tiers-etat, bien qu’il comprit parfaitement 
la marche a suivre pour laconqu6te du pouvoir en faveur 
de la bourgeoisie, ne s’aperqut pas qu’il y avait un autre 
problerhe infiniment plus important a r£soudre, — celui 
de rendre la terre au paysan, afin que, possedant une 
terre affranchie des lourdes redevances feodales, il put 
doubler et tripler les productions de cette terre et mettre 
fin de cette facon aux disettes chroniques qui rongeaient 
les forces de la nation francaise. 

Quelle issue pouvait-il y avoir dans ces conditions, si 
ce n’etait le choc, la lutte? La revolte du peuple, le 
soulevement des paysans, la Jacquerie, et le soulevement 
des ouvriers et des pauvres en general dans les vilies ! 
La Revolution, en un mot, avec toutes ses luttes et ses 
haines, ses conflits terribles et ses vengeances ! 

Pendant cinq semaines, les deputes du Tiers essay$- 
rent d’amener, par des pourparlers, les deputes des 
deux autres ordres & sieger tous ensemble, alors que les 
comites royalistes travaillaient de leur c6t6 a maintenir 
la separation des trois ordres. Les conferences ne me- 
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naient a rien. Mais de jour en jour le peuple de Paris 
prenait une attitude de plus en plus menagante. A Paris, 
le Palais-Royal, devenu un club en plein air, ou tout le 
monde trouvait acc£s, s’irritait de plusen plus. Les bro- 
chures plenvaient, et on se les arrachait. « Ghaque 
heure produit sa brochure », dit Arthur Young; « il en a 
paru treize aujourd’hui, seize hier et quatre-vingt-douze 
la semaine passee. Dix-neuf sur vingt sont en faveur de 
la liberte... La fermentation d^passe toute conception ». 
Les orateurs qui haranguent en plein vent, dans la rue, 
months sur une chaise devant un cafe, parlent d6ja de 
s’emparer des palais et des chateaux. On entend deja 
gronder les menaces de Terreur, tandis qu’a Versailles 
le peuple s’assemble chaque jour aux portes dePAssem- 
blee pour insulter les aristocrates. 

Les deputes du Tiers se sentent soutenus. Ils s’enhar- 
dissent peu a pen, et, le 17 juin, sur une motion de Sieyes, 
ils se constituent enfin en Assembled Nationale . Le 
premier pas vers l’abolition des classes privil6giees 6tait 
fait de cette fagon, et le peuple de Paris saluait ce pre- 
mier pas par de bruyantes acclamations. L’Assemblee, 
s’enhardissant, vota que les imp6ts 6tablis, 6tant ille- 
gaux, ne seraient prelev6s que provisoirement et seule- 
ment tant que P Assemble serait r6unie. Le peuple ne 
serait plus tenu de les payer des que PAssemblee serait 
dissoute. Un comity de subsistances fut nomme pour 
combattre la famine, et les capitalistes furent rassures 
par PAssembl6e qui consolida la dette publique. Acte de 
haute prudence a ce moment, ou il fallait vivre a tout prix 
etdesarmer une puissance — le capitaliste-preteur, — qui 
serait devenu menagant s’il se mettait du c6te de la Gour. 
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Mais c’etait la revolte contre le pouvoir royal. Aussi 
les princes (d’Artois, de Conde, de Conti), d’accord avec 
le garde des sceaux, se mirent alors h concerter un coup 
d’Etat. A un jour donn6, le roi se rendrait avec grand 
appareil a P Assemble. La, il casserait tous les arr£t6s 
de PAssemblee; il ordonnerait la separation des ordres 
et fixerait lui-meme les quelques reformes qui devraient 
etre faites par les trois ordres, siegeant s6parement. 

Et que voulait opposer Necker, ce repr6sentant par- 
fait de la bourgeoisie de l’dpoque, au coup d’autoribe, 
an coup d’Etat prepare par la Cour ? Le compromisl 
Lui aussi voulait un coup d’autorit6, une stance royale, 
et dans cette seance le roi azcorderait le vote par t£te, 
sans distinction des trois ordres, en mati&re d’impbts ; 
mais pour tout ce qui concernait les privileges de la 
noblesse et du clerg6, les ordres, siegeant s6parement, 
seraient maintenus. Or, il est evident quc cette mesure 
6tait encore moins realisable que celle des princes. On 
ne risque pas un coup d’Etat pour une deml-mesure, qui 
d’ailleurs n’aurait pu se maintenir plus de quinze jours. 
Comment etit-on r6form6 Pimpdt sans toucher aux pri- 
vileges des deux ordres superieurs? 

C’est alors, le 20 juin, que les d6put£s du Tiers, en- 
hardis par Pattitude de plus en plus menagante du 
peuple de Paris, et m£me de celui de Versailles, d6cid&- 
rent de r6sister aux plans de renvoi de PAssemblee et de 
se lier pour cela mutuellement par un serment solennel. 
Voyantleur salle de reunions ferm6e h cause des pr6pa- 
ratifs que Pon y faisait pour la s6ance royale, ils se 
rendirenten cortege h une salle privee quelconque — celle 
du Jeu de Paume. One masse de peuple accompagnait 
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ce cortege, qui marchait, Bailly eu t6te, dans les rues de 
Versailles. Des soldats volontaires etaient venus s’offrir 
pour monter la garde autour d’eux. L’enthousiasme de 
cette foule, qui les enveloppait, emportait les d6putcs. 

Arriv6s dans la salle du Jeu de Paume, emus et saisis 
d’un beau mouvement, ils prMerent, tous, saufun seul, 
le serment solenneldene passe separer avant d’avoir 
donne une constitution a la France. 

Ge n’etaient sans doute que des paroles. II y avait 
mSme quelque chose de theatral dans ce serment. Peu 
importe 1 II y a des moments ou il laut de ces paroles qui 
fassent vibrer lescoeurs. Et le serment pr6t6 dans la salle 
du Jeu de Paume fit vibrer les coeurs de la jeunesse r6- 
volutionnaire dans toute la France. Malheur aux assem- 
blies qui ne sauront mime pas trouver ces paroles, ce 
geste I 

D'ailleurs, cet acte de courage de PAssemblie eut 
tout de suite ses consequences. Deux jours plus tard, les 
deputes du Tiers, forces de se rendre a l’6glise Saint- 
Louis pour y siiger, virent le clergi venir a eux pour 
s’associer a leurs travaux. 

Le grand coup de la seance royale fut frappi le len- 
demain, le 23 juin ; mais son effet avait eti deja amorti 
par le serment du Jeu de Paume et la siance a l’iglise 
Saint-Louis. Le roi se prisenta devant les diputes. II 
cassa tous les arrites de PAssemblie, ou plut6t du Tiers- 
Etat. II ordonnale maintien des ordres; il determina les 
limites des riformes a accomplir ; il mena^a les Etats- 
Generaux de dissolution, s’ils n’oheissaient pas. Et pour 
le moment, il ordonna aux deputes de se siparer, — sur 
quoi la noblesse et le clergi obeirent et quitterent la 




CUAP1TRE IX 



73 



*L 



salle. Mais les deputes du Tiers garderent leurs sieges. 
Et c’est- alors que Mirabeaa pronon^a le beau et fameux 
discours dans lequel il leur dit que le roi n’etait que leur 
mandataire ; qu’eux tenaient leur autorite du peuple ; 
et qu’ayant pr^te leur serment, ils ne pouvaient se se- 
parer qu’apres avoir fait la Constitution. « Etant ici par 
la volontS du peuple, ils n’en sortiraient que par la force 
des ba'ionnettes. » 

Or, c’Stait prScisement la force que la Cour ne pos- 
sedait plus. Deja au mois de fSvrier, Necker avait dit 
fort justement qu’il n’y avait plus d’obeissance nulle 
part et qu’on n’etait pas m6me stir des troupes. 

Quant au peuple de Paris, on avait vu, au 27 avril, 
quelles Staient ses dispositions. D’un moment a i’autre 
on craignait a Paris un soulevement general du peuple 
contre les riches, et quelques rSvolutionnaires ardents 
ne manqufcrent certainement pas d’aller dans les sombres 
faubourgs y chercher du renfort contre la Cour. A Ver- 
sailles m6me, a la veille do la stance royale, le peuple 
faillit assommer un depute du clergS, l’abbe Maury, 
ainsi que d’Epr^mesnil, un depute du Tiers, qui 6tait 
passe du c6te de la noblesse. Le jour de la seance royale, 
le garde des sceaux et Tarchev^que de Paris furent tel- 
lement « hu6s, honnis, conspues, bafoues, a perir de 
honte et de rage, » que le secretaire du roi, Passeret, 
qui accompagnait le ministre, « en meurt de saisisse- 
ment, le jour meme. » Le 24, l’ev^que dp Beauvais est 
presque assomme d’une pierre a la t6te. Le 25 juio, 
la foule a sil fie les deputes de la noblesse et du clerge. 
Toutes les vitres ont 6te brisSes dans le palais de l’ar- 
cheveque de Paris. « Les troupes refuseraient de tirer 
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sor le peuple », ditcarr6ment Arthur Young. La menace 
dn roi devenait ainsi vide de sens. L' attitude du peuple 
6tait trop mena^ante, pour que la Gour essayat de 
recourir aux baionnettes, et c’est alor3 que Louis XVI 
langa cette exclamation : « Apres tout, f..., qu’ils y 
restent! » 

Mais quoi, Tassembl^e m6me du Tiers ne deliberait- 
elle pas sous les yeux et les menaces du peuple qui 
occupait les galeries? Deja le 17 juin, lorsque le Tiers 
Elat se constitua en Assemble Nationale, cette decision 
memorable fut prise aux acclamations des galeries et 
des deux ou trois mille personncs qui entouraient la 
salle des stances. La liste des trois cents deputes du 
Tiers qui s’y 6taient opposes et s’etaient ranges autour 
de Fultra-royaliste Malouet, courut Paris, et il fut m£me 
question de bruler leurs maisons. Et lorsque, lors du 
serment du Jeu de Paume, Martin Dauch s’y opposa, 
Bailly, le president de I’Assemblee, eut la prudence de 
le faire 6chapper par une porte detourn£e, pour lui evi- 
ter d’affronter le peuple reuni aux portes de la salle ; 
pendant quelques jours il dut se cacher. 

Sans cette pression du peuple sur PAssemblee, il est 
fort probable que jamais les deputes courageux du Tiers, 
dont 1’histoire a garde le souvenir, ne seraient venus a 
bout des resistances des timides. 

Quant au peuple de Paris, il se pr6parait ouvertement 
a l’emeute par laquelle il repondit au coup d’Etat mili- 
taire, que la. Gour pr6parait contre Paris, pour le 
16 juillet. 




PR&PAHATIFS DU COUP D’ETAT 



La version courante sur le 14juillet se r6duit k peu 
pr&3 a ceci : — L’AssemblSe nationale si£geait. Fin juin, 
apres deux mois de pourparlers et d’h^sitations, lestrois 
ordres se trouvaient enfin reunis. Le pouvoir echappait 
des mains de la Cour. Alors celle-ci se mit a preparer 
un coup d’Etat. Les troupes furent appelees et mass6es 
autour de Versailles ; elles devaient disperser 1’ Assem- 
ble et mettre Paris a la raison. 

Le 11 juillet — continue la version courante — la Cour 
se decide a agir : Necker est renvoye du ministere, et 
exile. Paris Papprend le 12, et des citoyens font un 
cortege qui traverse les rues, portant une statue du 
mfnistre renvoy6. Au Palais-Royal, Camille Desmoulins 
lance Fappel aux armes. Les faubourgs se soulevent et 
forgent 50.000 piques en 36heures; le 14, le peuple 
marche sur la Bastille, qui bient6t baisse ses pontset se 
rend... La Revolution a remporte sa premiere victoire. 




76 



LA GRANDE REVOLUTION 



Telle est la version usuelle, que l’on r6pete dans les 
fetes de la R<§publique. Cependant elle n’est exacte qu’a 
demi. Vraie dans le sec enonce des principaux fails, 
elle ne dit pas ce qu’ilfaut dire sur le r61e du peuple 
dans le soulevement, ni sur les vrais rapports entre les 
deux elements du mouvement : le peuple et la bour- 
geoisie. Car, dans le soul&vement de Paris, aux environs 
du 14 juillet, il y eut, comme dans toute la Revolution, 
deux courants s6par£s, d’origine diverse : le mouvement 
politique de la bourgeoisie et le mouvement populaire. 
Les deux se donnaient la main a certains moments, aux 
grandes journees de la Revolution, pour une alliance 
temporaire, et remportaient les grandes victoires sur 
l’ancien regime. Mais la bourgeoisie se mefiait toujours 
de son alli6 du jour — le peuple. G’est aussi ce qui se 
produisit en juillet 1789. L’alliance fut conclue a contre- 
coeur par la bourgeoisie, et celle-ci s’empressa aussi, des 
le lendemain du 14, et m6me pendant le mouvement, de 
s’organiser pour tenir en bride le peuple r6volt6. 

Depuis l’affaire Reveillon, le peuple de Paris, aflame 
et voyant le pain lui manquer de plus en plus, trompe 
par de vaines promesses, cherchait a se soulever. Mais, 
ne se sentant pas appuye, meme par ceux de la bour- 
geoisie que la lutte contre Tautorite royale avail mis en 
vedette, il ne faisait que ronger son frein. Mais voici que 
le parti de la Gour, reuni autour de la reine et des 
princes, se decide a frapper un grand coup pour en finir 
avec l’Assemblee et la fermentation populaire a Paris. 
Ils massent les troupes, dont ils excitent l’attacheraent 
au roi et a la reine; ils pr6parent ouvertement un coup 
d’Etat contre l’Assembl6e et contre Paris. Alors, l’As- 
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semblee, se sentant menacee, laisse faire ceux de ses 
membres etde ses amis a Paris qui voulaient « l’appel 
au peuple, » c’est-a-dire l’appel al’insurrection populaire. 
Et comme le peuple des faubourgs ne demande pas 
mieux, il rdpond a rappel. II n’attend pas le renvoi de 
Necker, mais il commence a se soulever, d£ja le 8 juillet 
et nifime le 27 juin. Alors la bourgeoisie en profite et, 
poussant le peuple a Tinsurrection ouverte, elle le laisse 
s’armer, en mdme temps qu’elle s’arme elle-m6me 
pour maitriser le Hot populaire et l’emp^cher 
d’aller « trop loin ». L’insurrection montant toujours, 
la pouss£e populaire s’empare — contre la volonte des 
bourgeois — dela Bastille, emblemeet appui dupouvoir 
royal ; sur quoi la bourgeoisie, ayant entre temps orga- 
nise sa milice, s’empresse de faire rentrer les « hommes 
a piquesw dansl'ordre. 

G’est ce double mouvement qu’il s agit de raconter. 

Nous avons vu que la stance royale du 23 juin avait 
pour objet de declarer aux Etats-Generaux qu’ils n’etaient 
pas la puissance qu’ils voulaient 6tre : que le pouvoir 
absolu du roi restait : que les Etats-Generaux n'avaient 
rien a y changer (1) et que les deux ordres privil6gies, 
la noblesse et le clerge, etabliraient eux-m&mes quelles 
concessions ils jugeraient utile de faire pourune repar- 
tition plus juste des imp6ts. Les bienfaits qui allaient 
£tre accordes au peuple viendraient alors duroi en per - 

(1) Le projet primitif de Necker attribuait k l’Assemblee le 
droit de pousser la R6volutiou jusqu’a r^tablissement d’une 
cbarte, imitde de l’angiais, dit Louis Blanc : « on se liata d’ei- 
cepter de toute deliberation commune la forme de constitution a 
donner aux prochains Etats gtfncraux. » ( llistoire de la involution 
frangaise , edition in-i°, t. J, p. 120.) 
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sonne, et ces bienfaits seraient : l’abolition de la corvee 
(deja faite en grande partie), de la mainmorte et du 
franc-fief, la restriction du droit de chasse, la substitu- 
tion d’un enr61ement regulier au tirage de la milice ; la 
suppression du mot taille; et l’organisation des pou- 
voirs provinciaux. Tout cela d’ailleurs a l’etat de vaines 
promesses, ou bien meme de simples titres de reformes ; 
car tout le contenu de ces reformes, toute la substance 
de ces changements, devaient encore £tre trouv£s; et 
comment pouvait-on les trouver sans porter la hache 
sur les privileges des deux ordres superieurs ? Mais le 
point le plus important du discours royal, — puisque 
toute la revolution allait bient6t pivoter sur ce sujet, 
— c’6tait la declaration du roi concernant l’inviolabilite 
des droits feodaux. II declarait proprietes absolument 
et a jamais inviolables y les dimes, les cens, les rentes 
et les droits seigneuriaux et feodaux ! Avec cette 
promesse, le roi mettait evidemment la noblesse de 
son c6t£, contre le Tiers. Mais, faire une pro- 
rnesse de cette 6tendue, c’etait circonscrire d'avance la 
Revolution, de fagon &la rendre impuissante a reformer 
quoi que ce ftit dans les finances de l’Etat et dans toute 
Torganisation interieure de la France. C’6tait maintenir 
en cntier la vieille France, Tancien regime. Et Ton verra 
plus tard que dans tput le cours de la Revolution, la 
royautd et le maintien des droits feodaux — la vieille 
forme politique et la vieille forme economique — vont 
6tre associes dans l’esprit de la nation. 

II faut dire que la manoeuvre de la Gour r£ussit 
jusqu’a un certain point. Apres la stance royale, la no- 
blesse fit une ovation au roi, et surtout a la reine, au 
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chateau, et il n’y eut le lendemain que 47 nobles qui se 
reunirent aux deux autres ordrcs. Ge ne fut que quelques 
jours plus tard, lorsque le bruit se repandit que cent 
mille Parisiens marchaient contre Versailles, — c’est-a- 
dire au milieu de la consternation generale qui rdgnait 
au chateau a la reception de cette nouvelle, et sur un 
ordre du roi, conflrme par la reine en pleurs (car la 
noblesse ne comptait plus sur le roi), que le gros des 
nobles vint rejoindre le clerge et les messieurs du Tiers. 
Et encore I Us dissimulaient a peine leur espoir de voir 
sous peu ces rebelles disperses par la force. 

Gependant toutes les manoeuvres de la Gour, toutes 
ses conspirations et rn6me lespropos tenuspar tel ou tei 
prince ou noble, tout se savait bient6t chez les revolu- 
tionnaires; tout etait rapporte a Paris par mille ca- 
naux secrets, qu’on n’avait pas neglige d’etablir, et les 
rumeurs venues de Versailles servaient a alimenter la 
fermentation dans la capitale. II arrive des moments ou 
les puissants ne peuvent plus compter meme- sur ieurs 
domestiques, et cela arriva a Versailles. Ainsi, pendant 
que la noblesse se rejouissait du petit succes obtenu 
a la seance royale, quelques re\olutionnaires de la bour- 
geoisie fondaient a Versailles m£me un club, le club 
Breton , qui devint bientdtun grand centre de ralliement, 
et plus tard fut le club des Jacobins — et dans ce club 
les domestiques m6mes du roi et de la reine venaient 
rapporter ce qui se disait a huis-clos a la Gour. Quel- 
ques d6put6s de Bretagne, entre autres Le Ghapelicr, 
Glezen, Lanjuinais, furent les fondateurs de ce Club 
Breton ; et Mirabeau, le ducd’Aiguillon, Sieyes, Barnave, 
Petion, l’abbe Gregoire ct Robespierre en flrent partie* 
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Depuis que les Etats g£n6raux s’^taient reunis a Ver- 
sailles, la plus grande animation r^gnait a Paris. Le 
Palais-Royal, avec son jardin et ses cafes, 6tait devenu 
un club en plein air, oil dix mille personnes de toutes con- 
ditions venaient se communiquer les nouvelles, discuter 
les brochures du jour, se retremper dans la foule pour 
Paction future, se connaitre, s’entendre. Tous les bruits, 
toutes les nouvelles recueillies a Versailles par le club 
Breton 6taient immediatement communiques a ce club 
houleux de la foule parisienne. De la elles se repandaient 
dans les faubourgs, et si parfois la l£gende s’y ajoutait, 
chemin faisant, a la realite, elle etait, comme c’est sou- 
vent le cas pour les 16gendes populaires, plus vraie m6me 
que la verity, puisqu’eile prenait les devants, faisait res- 
sortir sous une forme legendaire les motifs secrets des 
actions et, par intuition, jugeait souvent les hommes et 
les* choses plus justement que les sages. Qui done, mieux 
que les masses inconnues des faubourgs, jugea Marie- 
Antoinette, la Polignac, le roi fourbe et les princes? Qui 
done les devina mieux que le peuple? 

Des le lendemain de la seance rovale, la grande cit6 
respirait deja la revolte. L’lldtel de Ville adressait ses 
felicitations a TAssemblee, et le Palais-Royal lui en- 
voyait une adresse r6digee dans un langage guerrier. 
Pour le peuple, aflame, m6pris6 jusque-la, le triomphe 
de PAssembl6e renfermait une lueur d’espoir, et in- 
surrection representait a ses yeux le seul moyen de 
se procurer le pain qui lui manquait. Alors que la 
disette devenait de plus en plus severe et que m6me les 
mauvaises farines, jaunes et brfilees, que Ton reservait 
pour les pauvres, manquaient continuellement, le 
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peuple savait qu’a Paris et dans ses alentours il y avail 
assez de pain pour nourrir tout le monde, — et les pau- 
vres se disaient que sans une insurrection, les accapa- 
reurs ne cesseraient jamais d’affamer le peuple. 

Cependant, a mesnre que les pauvres grondaient plus 
fort dans les sombres carrefours, la bourgeoisie pari- 
sienne et les reprdsentants du peuple a Versailles re- 
doutaient Temeute de plus en plus. Plut6t le roi et 
la Cour, que le peuple en revolte (1) I Le jour m£me de 
la reunion des trois ordres, le 27 juin, apr£s la pre- 
miere victoire du Tiers, Mirabeau, qui jusqu’alors en 
appelait au peuple, s'en sdpara nettement et parla pour 
en sdparer les repr£sentants. It les avertit de se garder 
des « auxiliaires seditieux ». (Test deja, on le voit, le 
programme futur de la Gironde qui se dessine k l’Assem- 
blee. Mirabeau veut que eelle-ci contribue « au maintien 
de l’ordre, a la tranquillity publique, a l’autorit6 des 
lois et de leurs ministres ». II va m^me plus loin. II 
veut qu’elle se rallie autour du roi, car celui-ci veut le 
bien; s’il lui arrivait de faire le mal, c’est qu’il dtait 
trompe et mal conseille! 

Sur quoi, l’Assemblee d’applaudir. — « La verity, 

dit tres bien Louis Blanc, est que, loin de prdtendre k 

* 

(1) Ceux qui font aujourd'hui les discours anniversaires de la 
Revolutiou prdjferent se taire sur ce sujet ddlicat et nous parlent 
d’une unanimite toucliante qui aurait exists entre le peuple et 
ses reprd'sentants. Mais Louis Blauc avait d6jci tr6s bien soulignd 
les peurs de la bourgeoisie aux approches du 14 juillet, et les re- 
cherches modernes ne font que confirmer ce point de vue. Les 
fails que je mentionne ici, concernant les journees du 2 au 
12 juillet, montrent aussi que rinsurrection du peuple de Paris 
suivit, jusqu’au 12, sa ligne de conduite, independante des bour- 
geois du Tiers. 
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renverser ie tr6ne, la bourgeoisie cherchait deja h s'en 
faire un abri. Reni6 par la noblesse, cc fut au sein des 
Communes, un instant si raides, que Louis XVI compta 
ses s erviteurs les plus fiddles et les plus aZarmds. 1L 
cessait d^tre le roi des gentilshommes, il devenait le 
roi des propridtaires . » 

Ce vice primordial de la Revolution pesera sur elle — 
nous allons le voir — tout le temps, jusqu’^i la reaction. 

Mais la mis&re grandissait de jour en jour dans la 
capitale. Necker avait bien pris des mesures pour parer 
aux dangers d*une disette. II avait suspendu, le 7 sep- 
tembre 1788, Texportation des bl6s et il protegeait Tim- 
portation par des primes; soixante-dix millions furent 
depenses pour acheter des bles a Petranger. Il donnait 
en m&me temps une grande publicite a l’arr&t du Conseil 
du roi, du 23 avril 1789, qui permettait aux juges et aux 
officiers de police de visiter les greniers des particulars, 
d’inventorier leurs grains et d’envoyer, en cas de neces- 
sity, ces grains aux marches. Mais l’execution de ces 
mesures £tait confine aux vieilles autorites — et e’est 
tout dire I Maintenant, le gouvernement donnait des 
primes a ceux qui apporiaient du ble a Paris; mais le 
bl6 imports £tait r£exporte en cachette, pour 6tre reim- 
ports et pour toucher la prime une seconde fois. Dans 
les provinces, les accapareurs achetaient le ble en vue 
dc ces speculations : on achetait m6me sur pied la pro- 
chaine recolte. 

C’est alors qu’apparut le vrai caracterc de PAssem- 
blee nationale. Elle avait ete admirable, sans doute, lors 
du serment du Jeu de Paume, mais elle resta bourgeois?, 
avant tout, envers le peuple. Lc 4 j uillet, sur la pr£- 
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sentation du rapport da Gomite des subsistances, PAs- 
semblee discata les mesares a prendre pour garantir 
le pain et le travail au peuple. On parla des heures en- 
tieres, on fit proposition sur proposition. Petion pro- 
posa un emprunt, d’autres proposerent d’autoriser les 
assemblies provinciates a prendre les mesures nices- 
saires — mais on ne decida rien, on n’entreprit rien : oq 
se borna a plaindre le peuple. Et lorsqu’un des membres 
souleva la question des accapareurs et en denonga 
quelques-uns, il eut toute l’Assemblie contre lui. Deux 
jours plus tard, le 6 juillet, Douche annonga que Pon 
connaissait les coupables et qu'une denonciation for- 
melle serait faite le lendemain. a Un effroi general s’cra- 
para de PAssemblee, » dit Gorsas, dans le Courrier de 
Versailles et de Paris , qu’il venait de fonder. Mais 
vint le lendemain, et pas un mot de plus ne fut pro- 
nonei sur ce sujet. On etouffa Paffaire entre deux 
stances. — Pourqhoi? De peur — les cvenements vont 
le prouver — de revelations compromettantes. 

En tout cas, PAssemblie craignait tellement la rc- 
volte populaire que lorsqu’il y eut emeute a Paris le 
30 juin, a la suite de l’arrestation de onze gardes fran- 
gaises qui avaient refusi de charger leurs fusils h car- 
touches, PAssemblee vota une adresse au roi, congue en 
termes aussi serviles que possible, et protesta de son 
« profond attachement a l’autorite royale » (1). 

(1) « L’ Assemble nationale gemit des troubles qui en ce mo- 
ment agitent Paris... II sera fait au roi une deputation pour le 
supplier de vouloir bien employer, pour le retablissemeut de 
Pordre, les moyens iufaillibles de la clemence ct de la bonte qui 
sont si naturellcs h. son coeur, et de la confiance que son bon 
peuple m6ritera toujours. » 
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Pour peu que le roi eut consenti a donner a la bour- 
geoisie la moindre part dans lc gouvernement, elle se 
ralliait autour de lui et l’aidait de toute sa puissance 
d’organisation a maitriserle peuple. Mais — etque ceci 
serve divertissement dans les revolutions Avenir — il y 
a dans la vie des individus, des partis et aussi des insti- 
tutions, une logique qu’il n’est de la volonte de per- 
sonae de changer. Le despotisme royal ne pouvait pas 
pactiser avec la bourgeoisie qui lui demandait sa part 
du pouvoir. Logiquement, fatalement, il devait la com- 
battre, et utie fois la bataille engag£e, il devait succom- 
ber et ceder sa place au gouvernement representatif, — 
forme qui convientle mieux a la bourgeoisie. Il ne pou- 
vait pas, non plus, sans trahir son appui naturel, la 
noblesse, pactiser avec la democratie populaire, et il fit 
de son mieux pour d6fendre les nobles et leurs privi- 
leges, — quitte a se voir trabi plus tard par ces m6mes 
privil6gi6s de naissance. 

Cependant, des informations concernant les conspi- 
rations de la Gour parvenaient de tous c6tes aux parti- 
sans du due d’Orl^ans, qui se r^unissaient a Montrouge, 
ainsi qu’aux r^volutionnaires qui frequentaient le club 
Breton. Les troupes se concentraient h. Versailles et sur 
la route de Versailles a Paris. A Paris m6me, elles pre- 
naient possession des points les plus importants dans la 
direction de Versailles. On parlait de 33.000 hommes, 
r6partis sur cet espace, auxquels 20.000 hommes 
allaient s’ajouter dans quelques jours. Les princes et la 
reine se concertaient entre eux pour dissoudre PAs- 
sembl^e, ^eraser Paris en cas d’insurrection, arr^ter et 
luer, non seulement les principaux meneurs et le due 
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d’Orleans, mais aussi ceux des membres de PAssemblee, 
telsque Mirabeau, Mounier, Lally-Tolendal, qui vou- 
laicnt faire de Louis XVI un roi constitutionnel. Douze 
membres, disait plus tard Lafayette, devaient <Hre im- 
moles. Le baron de Breteuil el le marechal de Broglie 
avaient et6 appelds pour mettre ce projet a execution 
— Tun et l’autre tout pr£ts a agir. — « Shi faut bruler 
Paris, disait ie premier, on brftlera Paris ». Quant au 
mar6chal de Broglie, il avait ecrit au prince de Cond6 
qu’une salve de canons aurait bientot « dissipe ces argu- 
mentateurs, etremts la puissance absolue qui s'eteinl , 
& la place de V esprit republicain qui se forme (1). » 

Et, qu’on ne croie pas, comme 1’ont pretendu quel- 
ques historiens reactionnaires, que ce n’etaient que des 
racontars. La lettre de la duchesse de Poiignac, que 
Ton trouva plus tard, adressde le 12 juillet au prevht 
des marchands, Flesselles, et dans laquelle toutes les 
personnes en vue etaient designees sous des noms de 
convention, prouve assez le complot ourdi par la Gour 
pour le 16 juillet. S’il pouvait encore y avoir le moindre 
doute a ce sujet, les paroles adress^es le 10 juillet a Du- 
mouriez, a Gaen, par la duchesse de Beuvron, en pre- 
sence de plus de soixante nobles triomphants, suffiraient 
pour le demontrer. 

— « Eh bien 1 Dumouriez, disait la duchesse, vous ne 
savez pas la grande nouvelle? Votre ami Necker est 
chass£ ; pour le coup, le roi remonte sur le tr6ne, l’As- 
semblee est renversee ; vos amis, les quarante-sept, 
sont, peut-etre, a l’heure qu’il est, h la Bastille, avec 

(1) Louis Blanc, Histoire de la Revolution frangalse . 
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Mirabeau, Target et une centaine de ces insolents du 
Tiers ; etsftrement le marechal de Broglie est dans Paris 
avec trente miile hommes. » ( Mdmoires de Dumouriez, 
t. II, p. 35). La duchesse se trompait : Necker ne fut ren- 
voye que le 11, et Broglie se garda d’entrer dans Paris. 

Mais que faisait alors l'Assemblie? Elle faisait ce 
qu’ont toujours fait, et feront toutes les Assemblies. 
Elle ne prenait aucune decision. 

Le jour mime ou le peuple de Paris commen^ait a se 
soulever, c’est-a-dire le 8 juillet, l’Assemblie ne char- 
geait nul autre que Mirabeau, son tribun, deridiger uae 
humble supplique au roi; et, tout en priant Louis XVI 
de renvoyer les soldats, TAssemblie remplissait sa 
supplique d’adulations. Elle lui parlait d’un peuple qui 
cherissait son roi, qui benissait le ciel du don qu’il lui 
avait fait dans son amour! Et ces memes paroles, ces 
mimes adulations, seront encore, plus d'unefois, adres- 
sies au roi par les representants du peuple dans le cours 
de la Revolution ! 

C’est que la Revolution resterait incomprise si l’on n’y 
remarquait pas les efforts, sans cesse renouveles, des 
classes possedantes de tirer a elles la royaute et de s’en 
faire un bouclier contre le peuple. Tous les drames de 
1793 dans la Convention sont dija en germe dans cette 
supplique de TAssemblee nationale, signie quelques 
jours avant le 14 juillet. 




PARIS A LA VEILLE DU 14 JUILLUT 



G6n6ralement, l’attention des historiens est absorbs 
par FAssembide nationale. Les reprcsentants du peuple, 
reunis & Versailles, semblent personnifier la Revolution, 
et leurs moindres paroles, leurs gestes sont recueillis 
avec une pieuse ddvotion. Gependant, ce n’est pas 1£ 
qu'dtaient, pendant ces journees de juillet, le coeuret le 
sentiment de la Revolution. Ils 6taient a Paris. 

Sans Paris, sans son peuple, l’Assemblee n’etait rien. 
Si la peur de Paris en revolte n’avait pas retenu la 
Cour, celle-ci aurait certainement disperse l’Assemblee, 
comme cela s’est vu tant de fois depuis : au 18 brumaire 
et au 2 dbcembre en France, et tout recemment encore 
en Hongrie, en Russie. Sans doute, les deputes auraient 
proteste; sans doute, ils auraient prononcb quelques 
belles paroles, et quelques-uns d’entre eux auraient 
peut-6tre tente de soulever les provinces... mais, sans le 
peuple, pret a se soulever , sans un travail i evolution- 
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naire accompli dans les masses, sans un appcl au peuple 
pour la rSvolte, fait directement d’homme a homme et 
non pas par des manifestes, — uneassemblee de reprS- 
sentants reste fort peu de chose vis-a-vis d’un gouver- 
nement etabli, avec son rSseau de fonctionnaires, son 
armee. 

Ileureusement, Paris veillait. Pendant que P Assemble 
nationale s’endormait dans une s^curite imaginaire et 
reprenait tranquillement, le 10 juillet, la discussion du 
projet de Constitution, le peuple de Paris, auquel les 
plus audacieux et les plus perspicaces de la bourgeoisie 
avaient enfin fait appel, se preparait a 1’insurrection. On 
se i6petait dans les faubourgs les details du coup de 
filet militaire que la Cour 6tait en train de preparer 
pour le 16; on savait tout — jusqu’a la menace du roi 
de se retirer a Soissons et de livrer Paris a l’armee, 
— et la grande fournaise s’organisait dans ses districts 
pour repondre ct la force par la force* Les c< auxiliaires 
s6ditieux », dont Mirabeau avait menace la Cour, avaient 
et6 appelSs en effet, et dans les sombres cabarets de la 
banlieue, le Paris pauvre, en guenilles, discutait les 
moyens de « sauver la patrie ». II s’arroait comme il 
pouvait. 

Des centaines d'agitateurs patriotes, — des « incon- 
nus », bienentendu, — faisaient tout pour maintenirl’agi- 
tation et attirer le peuple dans la rue. Les petards et les 
feux d’artifice, dit Arthur Young, etaient un des moyens 
en vogue; on les vendait a moiti6 prix, et quand une 
foule se rassemblait pour voir tirer un feu d’artiflce au 
coin d’un carrefour, quelqu'un commencait a haranguer 
le peuple et lui racontait les nouvelles des complots de 
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la Gour. Pour dissiper ces rassemblements, « jadis il 
eCit suffi d’une compagnie de suisses; aujourd hui il fau- 
drait un regiment; dans quinze jours il faudra une 
armee », disait Arthur Youngaux approchesdu 14juillet 
(p. 219). 

En efTet, des la fin de juin, le peuple de Paris Etait en 
pleine Ebullition et se prEparait a Resurrection. Heja au 
commencement de juin on s’attendait a des emeutes, a 
cause de la cberte des bids, dit le libraire anglais Hardy, 
et si Paris resta calme jusqu’au 25 juin, c’est que, jus- 
qu’a la sEance royale, il esperait toujours que P Assem- 
ble ferait quelque chose. Mais, le 25, Paris comprenait 
qu’il ne lui restait d'autre espoir que Tinsurrection. 

Un attroupement de Parisiens se portait sur Ver- 
sailles, pret a engager un conilit avec les troupes. A 
Paris meme, il se formait partout des attroupements 
« disposes a se porter aux plus horribles extremites », 
lit-on dans les Notes secretes adressees an ministre des 
affaires etrangeres,publiees par Gliassin ( Les Elections et 
les cakiers de Paris , Paris, 1889, t. Ill, p. 453). « Le 
peuple a ete en mouvement toute la nuit, il a fait des 
feux de joie et il a tire un nombre prodigieux de fusees 
devant le Palais Royal et le Contrble General. » On 
criait : « Vive M. le due d’Orleans ! » 

Ce mEme jour, le 25, lessoldats des gardes-fran^aiscs 
desertaient leurs casernes, fraternisaient en buvant avec 
le peuple qui les attirait dans divers quartiers et parcou- 
raient les rues en criant : A bas la calotte! 

Entre temps, les <c districts » de Paris, e’est-a-dire les 
assemblEes primaires des Electeurs, surtout celles des 
quartiers ouvriers, se constituaientrEgulierement et pre- 
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naient leurs mesures pour organiser la resistance a Paris. 
Les a districts » se tenaient en relations suivies entre 
eux, et leurs repr^sentants faisaient des efforts suivis 
pour se constituer en un corps municipal independant. Le 
25, a Passemblee des electeurs, Bonneville langait deja 
1’appeL aux armes et faisait aux electeurs la proposition 
de se constituer en « Commune®, en se fondant sur l’his- 
toire pour motiver sa proposition. Le lendemain, apres 
s’6tre r r6unis d’abord au musee de la rue Dauphine, les | 
representants des districts se transportaient enffn a 
I’llotel de Yille. Le l er juillet, ils tenaient deja leur 
deuxieme stance, dont le proces-verbal est donn6 par 
Gbassin, t. Ill, p. 439-441, 458, 460. Ils constituaient 
ainsi le « Gomite permanent » qui siegea pendant la 
journee du 14 juillet. 

Le 30 juin, un simple incident — Parrestation de 
onze soldats des gardes frangaises qui avaient ete en- 
voyes en prison a PAbbaye, pour avoir refuse de char- 
ger leurs fusils a balles — suffisait pour produire une 
6meute dans Paris. Lorsque Loustalot, redacteur des 
R&oolutions de Paris , monta au Palais-Royal sur une 
chaise en face du caf6 Poy et harangua la fouie a ce 
sujet, quatre mille hommes se porterent dc suite a PAb- 
baye et mirent ies soldats arretes en liberte. Les ge61iers, 
lorsqu’ils virent arriver cette fouie, comprirent que la 
resistance serait inutile, et ils remirent les prisonnie,rs 
au peuple; et lorsque les dragons accoururent a bride 
abattue, pr&ts a fondre sur le peuple, ils hesitcrent, re- 
mirent leurs sabres dans les fourreaux et fraterniserent 
avec la fouie, — incident qui fit fremir P Assemble 
lorsqu'elie apprit le lendemain que la troupe avait 
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pactise avec Pemeute. « Allons-nous devenir les tri- 
buns d’un peuple effr6n6? » se demandaient ces mes- 
sieurs. 

Mais Pdmeute grondait deja dans labanlicuc de Paris. 
A Nangis, le peuple avail refuse de payer les imp6ts, 
tant qu’ils n’auraient pas 6te determines par PAssem- 
bl£e; et, comme le pain manquait (on ne vendait pas 
plus de deux boisseaux de froment a chaque acheteur), 
le marchc dtait entoure de dragons. Gependant, malgre 
la presence de la troupe, il y eut plusieurs cmeutes, a 
Nangis et dans d’autres petites villes de la banlieue. 
Une querelle entre le peuple et les boulangers surgis- 
sait facilement, et alors on enlevait tout le pain sans 
payer, dit Young (p. 22o). Le 27 juin, le Mercure de 
France parle m6me de tentatives faites en divers en- 
droits, notamment h Saint-Quentin, de faucher les rc- 
coltes en vert, si grande ctait la disette. 

A Paris, lespatriotes allaient deja le 30 juin s’inscrire 
au cafe du Gaveau, pour Pinsurrection ; et le lendemain, 
lorsqu’on apprit que Broglie avait pris le commande- 
ment de ParmSe, la population, disent les rapports se- 
crets, disait et affichait partout que « si la troupe tirait 
un seul coup de fusil, on mettrait tout a feu et & sang ... 
Elle a* dit beaucoup d’autres choses, beaucoup plus 
fortes... Les gens sages nosent plus paraitre », ajou te 
Pagent. 

Le 2 juillet, les fureurs de la population eclatent 
contre le due d’Artois et les Polignac. On parle de les 
tuer, de saccager leurs palais. On parle aussi de s’era- 
parer detous les canons repartis dans Paris. Les attrou- 
pements sont plus nombreux et « la fureur du peuple 







92 



LA GRANDE REVOLUTION 



est inconcevable », disent lesm^mes rapports. Ge m6me 
jour, dit le libraire Hardy dans son journal, il s’en est 
fallu bien peu qu’il partit, « vers les huit heures du 
soir, une multitude de furieux, du jardin du Palais 
Royal », pour degager les deputes du Tiers que Ton 
disait exposes a etre assassines par les nobles. Des 
ce jour, on parlait d'enlever les armes aux Inva- 
lides. 

La fureur contre la Gour marchait de pair avec les 
fureurs inspirees par la disette. En effet, le 4 et le 6, on 
pr6voyait le pillage des boulangeries; des patrouilles de 
gardes-frangaises circulaient dans les rues, dit Hardy, et 
elles surveillaient la distribution du pain. 

Le 8 juillet, un prelude de Finsurrection eclatait a 
Paris merae, dans le camp des vingt mille ouvriers sans 
travail que le gouvernement occupait a faire des ter- 
rassements a Montmartre. Deux jours apres, le 10, le 
sang coulait deja, et ce m£me jour les barrieres com- 
mengaient a flamber. Celle de la Chaussee-d’Antin etait 
incendi^e, et le peuple en profitait pour faire entrer des 
provisions et du vin sans payer d’octroi. 

Est-ce que Camille Desmoulins aurait jamais fait, 
le 12, son appel aux armes s’il n'eut pas et6 sur qu’il 
serait entendu — s’il n’efit pas su que Paris se soulevait 
deja? que douze jours auparavant Loustalot avait sou- 
leve la foule sur un fait de moindre importance, et que 
maintenant le Paris des faubourgs n’attendait plus que 
le signal, l’initiative, pour s’insurger ? 

La fougue des princes, sCirs du succes, avait precipite 
le coup d'Etat, pr6par6 pour le 16, et le roi fut force 
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d’agiravant que les renforts de troupes fussent arrives a 
Versailles (1). 

Necker fut renvoyS le 11, — leduc d’Artois lui mettant 
le poing sous le nez au moment oil le ministre se rendait 
a la salle du Gonseil des ministres, et le roi, avec sa 
fourberie ordinaire, feignait ne rien savoir, alors que le 
renvoi 6tait d6ja sign6. Necker se soumit, sans mot dire, 
aux ordres de son maitre. II entra m6me dans ses plans 
et sut arranger son depart pour Bruxelles de fagon a ne 
pas soulever le moindre bruit a Versailles. 

Paris ne l’apprit que le lendemain, dimanche, le 12, 
vers midi. On s’attendait d6ja a ce renvoi : il devait 6tre 
le commencement du coup d’Etat. On se r6p6tait deja la 
parole du due de Broglie qui, avec ses trente mille sol- 
dats, masses entre Paris et Versailles, « r6pondait de 
Paris », et comme des rumeurs sinistres circulaient 
d&s le matin, concernant les massacres pr6par6s par la 
Gour, le a tout Paris r^volutionnaire » se porta en 
masse au Palais-Royal* G’est la qu’arriva le courrier 
apportant la nouvelle de l’exii de Necker. La Gour s’6tait 
done d6cid6e a ouvrir les hostility... Et alors Camille 
Desmoulins, sortant d’un des cafes du Palais-Royal, le 
caf6 Foy, avec une epee dans une main et un pistolet dans 
l’autre, monta sur une chaise et langa son appel aux 
armes. Gassant une branche d’arbre, il prit, comme on 
sait, une feuille verte pour cocarde et signe de rallie- 
ment. Et son cri : ll n'y a pas un moment h perdre : 

(1) Voyez les lettres de Fenvoy& saxon Salmour, a Stutterheim, 
du 19 juillet et du 20 aout. Archives de Dresde, eit£es par Flam- 
mermont, la Journee du 14 juillet 1789 , par Pitra, Publication 
de la Societe de THistoire de la Revolution Franqaise, 1892. 
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courez aux armesf se repandit dans les faubourgs. 

Dans Tapres-midi, uneimmenseprocession, portant les 
bustes du due d’Orl£ans et deNecker, voil6s de crepe (on 
disait que le due d’OrlSans 6tait aussi exil6), traverse le 
Palais-Royal, longe la rue Richelieu ct se dirige vers la 
place Louis XV (aujourd’hui Place de la Concorde), occu- 
peepar la troupe : des Suisses, de Tinfanterie frangaise, 
des hussards et des dragons, sous les ordres du marquis 
de Besenval. Les troupes se voient bientdt enveloppe^s 
par le peuple; ellcs essaierit de le repousser a coups de 
sabre, elles tirent m^me; mais devant la foule sans 
nombre qui les pousse, les bouscule, les presse et les 
enveloppe en rompant leurs rangs, elles sont forc6es de 
se retirer. D’autre part, on apprend que les gardes fran- 
gaises ont tir6 quelques coups de fusil sur « le Royal- 
Allemand » — regiment fi dele au roi, — et que les 
Suisses refusent de tirer sur le peuple. Alors Besenval 
qui, parait-il, n’avait pas grande confiance dans la 
Cour, se retire devant le flot montant du peuple et va 
camper au Champ de Mars (1). 

La lutte s’estainsi engagSe. Mais quelle en sera Tissue 
finale, si la troupe, rest6e fidele en roi, regoit Tordre de 
marcher sur Paris ? Alors, les r6volutionnaires bour- 
geois se d^cident a accepter — avec repugnance — le 



(l) « Les gardes-franqaises, s’etant joint a la populace, ont tir6 
sur un d£tachement du regiment Royal-Allemand, pcste sur le 
boulevard, sous mes fenetres. II ya eu deux hommeset deux che- 
vaux de tu6s », ^crivait Simoliu, miuistre pl£nipotentiaire de 
Catherine II a Paris, au chancelier Osterman, le 13 juillet. Et il 
ajoutait : <r Avant-hier et hier au soir on a brule la barri^re 
Blanche et celle du faubourg Poissonni^re. > (Conches, Lettres de 
Louis XVI, etc., p. 223). 
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moyen supreme, l’appel au peuple. Le tocsin sonne 
dans tout Paris, et les faubourgs se mettent a forger les 
piques (1). Peu apeu, ils commencent a descendre, armes, 
dans la rue. Toute la nuit des hommes du peuple for- 
centles passants h leur donner de l’argent pour acheter 
de la poudre. Les barrieres flambent. Toutes les bar- 
rieres de la rive droite, dcpuis le faubourg Saint-Antoine 
jusqu’a celui de Saint-Honor^, ainsi que celles de Saint- 
Marcel et de Saint-Jacques, sont incendiees : les provi- 
sions et le vin entrent librement dans Paris. Toute la 
nuit le tocsin sonne, et la bourgeoisie tremble pour ses 
proprietes, car des hommes armes de piques et de ba- 
tons se repandent dans tous les quartiers et pillent les 
maisons de *quelques ennemis du peuple, des accapa-. 
reurs, et frappent aux portes des riches en leur deman- 
dant du pain et des armes. 

Le bendemain, le 13, le peuple se porte, avant tout, 
la ou il y a du pain, notamment au monast&re Saint- 
Lazare qui est assailli aux cris :Dit pain, du pain ! Cin- 
quante-deux charrettes sont chargees de farines et non 
pas pillees, sur place, mais trainees aux Halles, afin que 
le pain serve pour tout le monde. G’est aussi aux Hailes 
que le peuple dirige les provisions entrees dans Paris 
sans payer Toctroi (2) 

(1) Elle^ furent fabriqudes au nombre de 50.000, ainsi que 
« toutes sortes d’armes subalternes », aux ddpens de la Yille, dit 
Dusault (L'OEuvre de sept jours, p. 203). 

(2) « On amenoit de toutes parts k EHotel de Yille un nombre 
infini de voitures, de chariots, de charrettes, arrStes aux portes 
de la ville et charges de toutes sortes de provisions, de vaisselle, 
de meubles, de subsistances, etc. Le peuple qui ne soupiroit 
qu’aprks des armes et des munitions... nous arrivoit en foule et 
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En m6me temps le penple s’emparait de la prison de 
la Force, ou Eon ddtenait alors pour dettes, et les dete- 
nus, mis en liberty traverserent Paris en remerciant le 
peuple ; mais une 6meute des prisonniers du Ghatelet 
fut apais6e, apparemment par les bourgeois, qui s’ar- 
maient en toute hate et lan^aient leurs patrouilles dans 
les rues. Yers six heures les milices bourgeoises, deja 
form^es, se portaient, en effet, vers PHotel-de-Ville, 
et a dix heures du soir, dit Ghassin, elles entraient en 
service. 

Taine et consorts, dchos lideles des.peurs de la 
bourgeoisie, cherchent a fairc croire que le 13, Paris 
« fut aux mains des brigands ». Mais cette allegation 
est contredite par tous les temoignages dePepoque.il 
y eut, sans doute, des passants arr£tes par des hommes 
a piques qui leur demandaient de Pargent pour s’armer, 
et il y eut aussi, dans lanuit du 12 au 13, et du 13 au 14, 
des hommes armes qui frappaient aux portes des riches 
pour leur demander a manger et a boire, ou bien des 
armes et de Pargent. II est avdre aussi qu’il y eut des 
tentatives de pillage, puisque des temoins dignes de foi 
parlent de gens executes dans la nuit du 13 au 14 pour 
tentatives de ce genre (1). Mais iei, comme ailleurs, 
Taine exag^re. 

devenoit plus pressant de minute en minute. » C^tait le 
13 juillet. (Dusaulx, L’OEuvre de sept jours , dans Memoir es sur la 
Bastille , Liuguet-Dusaulx, publies parll. Monin, Paris, 1889, p. 197.) 

(1) Les citations que M. Jules Fiammermont donne en note 
dans son ouvrage sur le 14 juillet (La journte du 14 juillet 17 89, 
fragment des Memoires deL.-G. Pitra t avec introduction ct notes, 
Paris, 1892), sont dScisives A ce sujet, — plus decisivcs que 
son texte, qui nous semble jusqu’A un certain point se contre- 
dire aux pages c xxxi et clxxxii. <i Dans l’apr£s-midi, dit le 
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N’en deplaise aux republicans bourgeois modernes, 
les revolutionnaires de 1789 firent appel aux « auxi- 
liaires compromettants » dont parlait Mirabeau. Us 
all&rent les chercher dans les taudis de la banlieue. 
Et ils eurent parfaitement raison, parce que s’ily eut 
quelques cas de pillage, ces auxiliaires, comprenant la 
gravite de la situation, mirent leurs armes au service 
de la cause generate, bien plus qu'ils ne s’eu servirent 
pour assouvir leurs haines personnelles ou pour all^ger 
leur misere. 

IL est aussi certain que les cas de pillage furent 
tres rares. Au contraire, Tesprit des foules armees 
devint tr&s s£rieux lorsqu’elles apprirent Tengagement 
qui avait eu lieu entre les troupes et les bourgeois. 
Les hommes a piques se consid£raient £videmment 



comte de Salmour, la garde bourgeoise d6jct formde commenqa 
a d6sarmer tous les gens s, ns aveu. C’estleur vigilance ct celle 
des bourgeois arei6s qui sauva encore Paris cette nuit... La nuit 
se passa tranquillement et avec beaucoup d'ordre ; on arretait 
les voleurs et gens sans aveu et, pour les cas plus graves, ou pen- 
daitsur le champ. » (Lettre du comte de Salmour du 16 juillet 
1789. Archives de Dresde), Le passage suivant d’une lettre du 
docteur Rigby, que M. Flammermont donneen note, p. clxxxid, 
et que je traduis textuellement de i’auglais, dit la merne chose : 
« Lorsque la nuit arriva, trfes peu des gens qui s’6taient armes la 
veille au soir, etaient visibles. Quclques-uns, cependant, avaient 
refuse de rendre leurs armes et ils prouverent daus le courant 
de la nuit, combien justes 6taient les apprehensions des habitants 
&.leur dgard, puisqu’ils se mirent k piller; inais e'etait trop tard 
pour pouvoir le faire avec impunite ; ils furent vite decouverts 
et appr£hend£s, et nous apprimes ic lendemaiu matin que 
plusieurs de ces iniserables, qui avaient 6te pris sur le fait 
furent pendus. » ( D r Rigby’s Letters , p. 55 k 57). Quaud on a 
lu ces passages, on ne peut nier qu'il y ait du vrai dans le 
temoignage de Morellet, d’apres lequel « dans la nuit du 13 
au 14 des exces furent commis contre les personnes ct les pro- 
priety. » 



6 
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comme des defenseurs de la ville, sur lesquels pesait une 
loarde responsabilit. Marmontel, ennemi avere de la 
Revolution, releve n^anmoins ce trait interessant : — 
« Les brigands eux-m6mes, saisis de la terreur (?) com- 
mune, ne commirent aucun deg&t. Les boutiques des 
armuriers furent les seules qu’on fit ouvrir et on n’y prit 
que des armes », dit-il dans ses M&moires. Et lorsque le 
peuple amena, place de la Greve, la voiture du prince 
de Lambesc, pour la brtiler, il remit la malle et tous 
les eflets trouv6s dans la voiture a riI6tel-de-Ville. Chez 
les Lazaristes, le peuple refusa l’argent et ne prit que 
les farines, les armes et le vin, qui furent transports 
place de la Greve. Rien ne fut touche ce jour-la, ni au 
Tresor, ni a la Caisse d’Escompte, remarque l’ambas- 
sadeur anglais dans sa relation. 

Cequ^est vrai, c’est que lapeurde la bourgeoisie, ala 
vue de ces hommes et femmes en loques, afTames, armes 
de gourdins et de piques «de toutes fa£ons», la terreur 
inspire par ces spectres de la faim descendus dans les 
rues fut telle que jamais la bourgeoisie n'en put revenir. 
Plustard, en 1791 etl792, ceux-la m6mes des bourgeois 
qui voulaient en finir avec la royaut, preferaient la 
reaction, plut6t que de faire un nouvel appel a la 
revolution populaire. Le souvenir du peuple aflame et 
arm6, qu’ils avaient entrevu les 12, 13 et 14 juillct 1789, 
les hantait. 

« Des armes », tel 6tait le cri du peuple apres qu’il 
eut trouve un peu de pain. On en cherchait partout, 
sans en trouver, pendant que nuit et jour on forgeait 
dans les faubourgs des piques de tous les dessins pos- 
sibles, avec le fer que Ton trouvait sous la main. 
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La bourgeoisie, entre temps, sans perdre un moment, 
constituait son autorite : sa municipality, a l v II6tel de 
Yille, et sa milice. 

On sait que les Elections a TAssembl^e Nationale 
avaient eu lieu a deux degr£s ; mais, les elections faites, 
les electeurs du Tiers, auxquels se joignirent cjuelques 
Slecteurs du clergy et de la noblesse, avaient continue 
a se r6unir a l’HAtel-de-Yille — h partir du 27 juin, avec 
Tau tori sal ion du Bureau de la Yille et du ministre de 
Paris. Eli bien, ces Electeurs prirent 1’initiative d’orga- 
niser la milice bourgeoise. Le l er juillet, nous les avons 
d6jci vus tenir leur deuxieme stance. 

Le 12 juillet, ils instituerent un Comile permanent , 
pr6sid£ par le pr6v6t des marchands, Flesselles, et ils 
d^ciderent que chacun des soixante districts choisirait 
deux cents citoyens connus et en ytat de porter les armes, 
qui formeraient un corps de milice de 12.000 homines, 
pour veiller a la surete publique. Cette milice devait etre 
portae, enquatre jours, au chifTt e total de 48. 000 hommes, 
pendant que le m£me Comite cherchait a dysarmer le 
peuple. 

« Ainsi, dit tres bien Louis Blanc, la bourgeoisie* se 
donnait une gafde prStorienne de 12.000 hommes. Au 
risque de subir la Cour, on voulait desarmer le peuple. » 

Au lieu du vert des premiers jours, cette milice devait 
porter maintenant la cocarde rouge et bleue, et le Co- 
mity permanent prit des mesures pour que le peuple, 
en s’armant, n’envahit paslesrangs de cette milice. II or- 
donna que quiconque porterait des armes et la cocarde 
rouge et bleue, sans auoir enregistrd dans un des 
districts , serait remis a la justice du Gomite. Le com- 
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mandant general de cette garde Rationale avait 6t6 
nommd par le Comit6 permanent dans la nuit du 13 au 
1 4 j uillet : ce fut un noble, le due d’Aumont. II n’ac- 
cepta pas, et alors, a son d6faut, un autre noble, le 
marquis de la Salle, nomm6 commandant en second, 
prit le commandement. 

Bref, pendant quele peuple forgeaitles piques et s’ar- 
mait, pendant qu’il prenait des mesures pour que Ton 
ne fit pas sortir la poudre de Paris, pendant qu’il s’em- 
parait des farines et les faisait porter aux Halles, ou Place 
de la Gr£ve, pendant qu’il construisait, le 14, les barri- 
cades pour empecher la troupe d’entrer dans Paris, 
s’emparait des armes aux Invalides, et se portait en 
masse vers la Bastille, pour la forcer de capituler, la 
bourgeoisie veillait a ce que le pouvoir n’echappcit pas 
de ses mains. Elle constituait la Commune bourgeoise 
de Paris, qui chercha a enrayer le mouvement populaire, 
et a la t6te de cette Commune elle plagait Flesselles, 
le pr6v6t des niarchands, qui corre3pondait avec la 
Polignac, pour entraver le soulevement de Paris. On 
sait que le 13, lorsque le peuple vint lui demander des 
armes, il se fit envoyer des caisses contenant du vieux 
iinge, au lieu de fusils, et le lendemain, il usa de toute 
son influence pour emp6cher le peuple de prendre la 
Bastille. 

C’est ainsi que de la part des meneurs adroits de 
la bourgeoisie, commen^ait le systeme de trahisons 
que nous verrons se produire durant toute la Revolu- 
tion, 




LA PRISE DE LA BASTILLE 



Des le matin du 14, Tattention de ['insurrection pari- 
sienne s’etait dirig£e sur la Bastille, — cette sombre for- 
teresse aux tours epaisses et formidables de bauteur, 
qui se dressaitau milieu des maisons d’un quartier popu- 
leux, a l’entree du faubourg Saint-Antoine. Les bisto- 
riens sont encore a se demander, qui dirigea l’attention 
du peuple de ce c6t6, et quelques-uns ont pr6tendu 
que ce fut le Comite permanent de PH6tel de Ville qui 
voulut donner un objectif a Pinsurrection, en la lan^ant 
contre cet embl&me de la royaute. Rien ne confirme 
cependant cette supposition, tandis que plusieurs faits 
importants la contredisent. C'est plut6t l’instinct popu- 
laire qui comprit des le 12 ou le 13 que, dans le plan 
de la Cour, d’ecraser l’insurrection parisienne, la Bas- 
tille devait jouer un r61e important ; il dScida, par con- 
sequent, de s’en emparer. 

En effet, on sait qu’a Pouest, la Cour avait les 
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trente mille hommes de Besenval, campes au Champ de 
Mars ; et a Test, elle avait pour appui les tours de la 
Bastille, dont les canons 6taient braques sur le fau- 
bourg r6volutionnaire de Saint-Antoine et sa rue 
principale, ainsi que sur cette autre grande artere, la rue 
Saint-Antoine, qui mene a TH6tel de Ville, au Palais- 
Royal etauxTuileries. L’importance de la Bastille n’etait 
ainsi que trop 6vidente, et des le matin du 14, disent les 
« Deux Amis de la Liberte», « ces mots: A la Bastille ! 
volaient de bouche en bouche d’une extremite de la 
ville a Bautre (1). » 

II est vrai que la garnison de la Bastille ne comptait 
que 1 14 hommes, dont 84 invalides et 30 Suisse*, et que le 
gouverneur n’avait rien fait' pour Bapprovisionner ; mais 
cela prouve seulement que la possibility d’une attaque 
sdrieuse de laforteresse etait repouss^e comme absurde. 
Cependant le peu pie savait que les conspirateurs royalistes 
comptaient sur la forteresse, et il apprit par les habitants 
du quartier que des provisions de poudre avaient ete 
transports dans la nuit du 12 au 13, de Barsenal a la 
Bastille, On s'aper^utaussi quelecommandant,le marquis 
de Launey, avait deja mis, des le matin du 14, ses ca- 
nons en position, pour pouvoir tirer sur le peuple s’il 
se porlait en masse vers l’H6tel de Ville. 

(1) D<§j& dans plusi'eurs cahiers, les 61ecteurs avaient demand^ 
i que la Bastille s’ecroule et s’abimc ». (Cahiers des Halles ; aussi 
ceux des Mathurins, des Cordeliers, du Sepulcre, etc., cit£s par 
Chassin, Les Elections et les cahiers de Paris , t. II, p. 410 et suiv.) 
Les 61ecteurs avaient raison, puisque, lors de l’alfaire Reveillon , 
l’ordre avait 6t6 donne d’armer la. Bastille. Aussi, dans la nuit du 
30 juin, on parla d6j& de s’emparer de cette forteresse. ( Rccit de 
l’ tlargissement... des gardes- franQaises, cit6 par Chassin, p. 4^2, note,) 
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II faut dire aussi que le peaple avait toujours ea eri 
haine les prisons : Bic&tre, le donjon de Yincennes, la 
Bastille. Pendant les emeutes de 1783, lorsque la noblesse 
protesta contre les emprisonnements arbitraires, le mi- 
nistre Breteail se ddcida a abolir l’incarceration a Yin- 
cennes; alors ce donjon fameux fut transforme en un 
magasin a ble, et pour flatter Fopinion publique, Breteuil 
permit de visiter 16s terriblcs oubliettes. Onparla beau- 
coup, dit Droz (1), des horreurs que Ton put voir alors et, 
comme de raison, on dut se dire qu’a la Bastille ce de- 
vait 6tre encore pire. 

En tout cas, il est certain que des le 13 au soir quel* 
ques coups de fusil furent ddja ^changes entredes deta- 
chements de parisiens armes qui passaient pres de la 
forteresse et ses defenseurs, etque le 14, des les premieres 
heures de la matinee, les foules, plus ou moins armees, 
qui avaient circuit dans Paris pendant toute lanuit prd- 
cddente,commencerenta se masserdans les rues menant 
a la Bastille. Deja pendant la nuit lc bruit avait couru 
que les troupes du roi s’avangaient du c6td delabarri&re 
du Tr6ne, dans le faubourg Saint-Antoine, et les foules 
se portaient vers Test et barricadaient les rues au nord- 
est de rH6tei de Yille. 

Une heureuse attaque de FH6tel des Invalides par le 
peuple lui permitde s’armer et de se procurer des canons. 
En eflet, des la veil le, des bourgeois, ddleguds par leurs 
districts, s’etaient pr6sentds a TH6tel des Invalides pour 
demander des armes, en disant queleurs maisons etaient 
menaceesde pillage paries brigands, etlebaronde Besen- 

(1) Droz, Hisidire durggnede Louis XVI , t. I, p. 417. 
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val, commandant des troupes royales h Paris, qui se trou- 
vaitaux Invalides, promit d’en demander l’autorisation 
au marechal de Broglie. L’autorisation n’^tait pas encore 
arrivec, lorsque, le 14, vers sept heures du matin, — 
alors que les invalides, commandes par Sombreuil, etaient 
& leurs pieces de canon, la meche h. la main, pr6ts a 
faire feu, — une foule de sept a huit mille hommes d6- 
boucha soudain, au pas de course, *des trois rues voi- 
sines. Elle traversa « en moins de rien », en s’aidant les 
uns les autres, le foss6 de huit pieds de profondeur et de 
douze pieds de large qui entourait l’esplanade de TH6tel 
des Invalides, envahitl’esplanade et s’yempara de douze 
pieces de canon (de 24, de 18 et dc 10) et d’un mortier. 
Les invalides, deja penetres d’un « esprit s6ditieux », ne 
se defendirent pas, et la foule, se r6pandant partout, 
eut bient6t penetre dans les souterrains et dans l’eglise, 
oil se trouvaient caches 32.000 fusils, ainsi qu’une cer- 
taine quantity de poudre (1). Ges fusils et ces canons 
servirent le m6me jour a la prise de la Bastille. Quanta* 
la poudre, le peuple, des la veille, en avait d£ja arr6t6 
trente-six barils qui allaient 6tre exp6di6s a Rouen; ils 
furent transposes a l’Hotel de Yille, et toute la nuit on 
distribua la poudre au peuple qui s’armait. 

L’enlevement des fusils aux Invalides par la foule se 
faisait tr&s lentement : on sait qu’il n'6tait pas encore 
termine h deux heures. On aurait eu done tout le temps 
voulu pour amener de la troupe et disperser le peuple, 
d’autant plus que de l’infan'.erie, de la cavalerie et 
m6me de l’artillerie etaient stationn6es tout pres, a 

(1) Je suis ici la lettre du comte de Salmour, ainsi que Mathieu 
Dumas, cit6s par M. Flammermont. 
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TEcole militaire et au Champ de Mars. Mais les officiers 
de ces troupes n’avaient pas confiance en leurs soldats, 
et puis ils devaient h6siter eux-memes devant cette mul- 
titude innombrablc dc personnes de tout &ge et de tout 
£tat, dont plus de 200.000 inondaient les rues depuis 
deux jours. Les faubourgs, arm6s de quelques fusils, de 
piques, de marteaux, de haches ou bien de simples gour- 
dins, 6taient en eflet descendus dans la rue, et les foules se 
pressaient sur la place Louis XV (aujourd’hui de la Con- 
corde), aux alentours de PH6tel de Ville et de la Bas- 
tille et dans les rues interm6diaires. — La bourgeoisie 
parisienne fut elle-meme saisie de terreur en voyant ces 
masses de gens arm6s dans la rue. 

Apprenant que les abords de la Bastille 6taient en- 
vahis par les foules, le Comity permanent de l’Hotel de 
Ville, dont nous avons parle plus haut, envoya, des le 
matin du 14, des parlementaires vers le gouverneur de 
la forteresse, de Launey, pour le prier de retirer les ca- 
nons braqu6s sur les rues, et de ne commettre aucune 
hostility contre le peuple ; en re tour, le Cornit6, usurpant 
des pouvoirs quhl n'avait pas, promettait que le peuple 
« ne se porterait contre la place a aucune entreprise fa- 
cheuse ». Les d6l6gu6s furent tres bien regus par le gou- 
verneur et s’attard&rent m6me jusque pres de midi a 
dejeuner chez lui. De Launey cherchait probablement a 
gagner du temps, en attendant des ordres precis de 
Versailles qui ne lui arrivaient pas, puisqu'ils avaient 
6t6 intercepts dans la matinee par le peuple. Comme 
tous les autres chefs militaires, de Launey entrevoyait 
qu’il lui serait difficile de resister au peuple de Paris, 
descendu en masse dans les rues, et il temporisait. 
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Pour le moment, il fit retirer les canons de quatre 
pieds en arriere, et pour que le peuple ne les vlt pas a 
travers Jes embrasures, il y fit poser des clanches de 
bois. • 

De son col6, vers midi, le district de Saint-Louis-la- 
Culture envoya deux dElEguAs, parl.er en son nom au 
gouverneur : l’un d’eux, Tavocat Thuriot de la Rosiere, 
obtint du marquis de Launey la promesse qu’il ne ferait 
pas tirer si on ne Fattaquait pas. Deux nouvelles depu- 
tations furent envoyees au gouverneur par le Comite 
permanent, vers une heure et vers trois heures : mais 
elles ne furent pas recues. L’une et Fautre demandaient 
au gouverneur de remettre la forteresse a une milice 
bourgeoise qui la garderait conjointement avec les sol- 
dats et les suisses. 

Heureusement, tous ces compromjs furent dejouEs 
par le peuple qui comprit parfaitement qu’il lui fallait 
cofite que coute s’emparer de la Bastille. Maitre des 
fusils et des canons des Invalides, son enthousiasme 
montait toujours. Les foules envahissaient les rues voi- 
sines de la Bastille, ainsi que les cours qui environnaient 
la forteresse. Bient6tla fusillade s’erigageait entre les as- 
saillants et les invalides post£s sur les remparts. Pendant 
que le Comity permanent cherchait a arrEter l’ardeurdu 
peuple et faisait ses arrangements pour proclamer en 
place de Greve que M. de Launey avait promis de ne pas 
tirer, si on ne Fattaquait pas, les foules, en criant : 
A r ous voulons la Bastille ! Bas les ponts l se poussaient 
vers la forteresse. On dit que lorsqu’il aper$ut du haut 
des murs, le faubourg Saint-Antoine et les rues voisines, 
toutes noires de monde, marchant contre la Bastille, 
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le gouverneur, qui y etait monte avec Thuriot, faillit 
s’evanouir. II parait m6me qu’il fut sur le point de ren- 
dre la forteresse sur le champ au Comite de la milice, 
mais que les Suisses s’y opposercnt (1). 

Les premiers ponts-levis de ccttepartie exterieure de 
la Bastille qui s’appelait l’Avancee, furent bient6t abat- 
tus, grace a un de ces actes d’audace de quelques-uns, 
quitoujoursseproduisentenpareille occasion. Huitou dix 
hommes, aid6s par un gaillard de haute taille et robuste, 
l’Spicier Pannetier, profit&rent d’une maison adoss6e au 
mur exterieur de l’Avancee pour escalader ce mur ; alors 
ils le suivirent, months a califourchon, jusqu’a un corps 
de garde place pr6s du petit pont-levis de PAvancSe, et 
de la, ils sautcrent dans la premiere cour de la Bastille 
proprement dite — la cour du Gouvernement, dans 
laquelle 6tait situee la maison du gouverneur. Cette 
cour etait inoccupSe, les invalides dtant rentres avec de 
Launey dans la forteresse meme, apr^s le depart de Tau- 
riot. A coups de hache, les huit ou dix hommes descen- 
dus dans cette cour baisserent d’abord le petit pont- 
levis de l’Avanc6e, en en brisant la porte, puis le grand, 
et plus de 300 hommes se pr6cipiterent dans la cour du 
Gouvernement, courant vers les deux autres ponts-levis, 
le petit et le grand, qui servaient a traverser le large 
fosse de la forteresse m6me. Ces deux ponts, bien en- 
tendu, etaient leves. 

lei se place Pincident qui porta la fureur de la popu- 
lation parisienne a son comble et qui cohla ensuite 
la vie a de Launey. Lorsque la foule envahit la cour 

(1) Lettre de De Hue & ses fr£res, texte allemand, cit6 par Flatn- 
mermout, p. excvm, note. 
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du Gouvernement, les defenseurs de la Bastille se mi- 
rent a tirer dessus, et il y eut meme une tentative de 
relever le grand pont-levis de l’Avanc6e, pour emp^cher 
la foule d’6vacuer la eour du Gouvernement et la faire 
prisonni^re ou la massacrer (1). Ainsi, juste au moment 
ou Tburiot et Corny annon$aient, place de la Greve, 
que le gouverneur avait promis de ne pas tirer, la cour 
du Gouvernement 6tait balayee par le feu de mous- 
queterie des soldats post6s sur les remparts, et le canon 
de la Bastille lan^ait ses boulets dans les rues voisines. 
Apres tous les pourparlers qui avaient eu lieu dans la 
matinee, ce feu ouvert sur le peuple fut evidemment in- 
terprets comme un acte de trahison de la part de de 
Launey, que le peuple accusa d'avoir lui-mSme fait des- 
cendre les deux premiers ponts-levis de l’Avancee, afin 
d’attirer la foule sous le feu des remparts (2). 

II 6tait environ une heure a ce moment. La nouvelle 

(1) Cette tentative fut faite — on afJlrme aujourd'hui — non 
sur les ordres de de Launey, mais spontanement par quelques 
invalides, qui 6taient sortis pour acheter des provisions et qui 
rentraient. Acte fort improbable, ce me semble, de la part de 
trois ou quatre soldats perdus au milieu de cette foule. Et puis 
— A quoi bon emprisonner cette foule, & moins de vouloir s’en 
servir comme d’otages contre le peuple ? 

(2) Diverses explications ont 6tedonn6es de cette ouverture sou- 
daine des hostility. Comme le peuple qui avait envahi la cour de 
l’Orme et la cour du Gouvernement s’etait mis A piller la maison 
du commandant et celles qu'habitaient les iuvalidcs, e’est cela qui 
aurait d6cid6 les defenseurs de la Bastille A ouviir le feu. Cepen- 
dant, pour des militaires, la prise d’assaut de l’Avanc6e, — 
qui donnait au peuple acc&s jusqu’aux ponts-levis de la forte- 
resse, et jusqu’A ses portes rnSmes, — etait d£j& une raison suf- 
fi«ante. Mais il est possible aussi que Tordre de defendre la Bas- 
tille jusqu^A la derni&re extrSmite fdt transmis A ce moment A 
de Launey. On sait qu’un de ces ordres fut intercepts, ce qui 
ne prouve pas que quelque autre ordre ne lui fdt parvenu. On 
soupconne mSme qu'eu elfet, de Launey regut cet ordre. 
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que les canons de la Bastille tiraient surle peuple se r6- 
pandit dans tout Paris, et elle eut un double efTet. Le Co- 
mite permanent dela milice parisienne s’empressa d’en- 
voyer une nouvelle deputation vers le commandant, 
pour lui demander s’il 6ta.it dispose a recevoir dans cette 
place un detachement de la milice, quigarderait la Bas- 
tille de concert avec les troupes. Mais cette deputation 
ne parvint pas jusqu’au commandant, puisqu’une fu- 
sillade nourrie continuait tout le temps entre les inva- 
lides .et les assaillants, qui, blottis le long de quelques 
murs, tiraient, surtout sur les soldats desservant les ca- 
nons. D’ailleurs le peuple comprenait que les deputations 
du Comite ne faisaient qu’emp^cher Tassaut : « une depu- 
tation n’estplus ce qu’ils veulent ; c’est lesi&ge de la Bas- 
tille ; c’est la destruction de dette horrible prison ; c’est 
la mort du gouverneur qu’ils demandent a grands cris », 
vinrent rapporter les deputes. 

Cela n’empecha pas le Comite de TH6tel de Yille d’en- 
voyer une troisieme deputation. M. Ethis de Corny, pro- 
cureur du roi et de la ville, et plusieurs citoyens furent 
charges encore une fois de refroidir l’elan du peuple, 
d’enrayer Tassaut et de parlementer avec de Launey, 
afin qu’il recht dans la forteresse une milice du Comite. 
L’intention d’empecher le peuple de se rendre maitre 
de la Bastille etait evidente (1). 

(t) « IIs etaient charges d’engager tous ceux qui se trouvaient 
aux environs de la Bastille a se retirer dans leurs districts res - 
pectifs afin d'y recevoir promptement teur admission dans la 
milice parisienne; de rappeler & M. de Launey la promesse qu’il 
avait donu£e k M. Thuriot de la Rozifcre et k M. Bellon... » 
, (Flammermont, l. c., p. clviu.) Arriv6e dans la cour de TAvan- 
cee, qui 6tait remplie de gens arm6s d'e fusils, de haches, etc., 
la deputation parla aux invalides. Ceux-ci demauddrent, 6videm- 

7 
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Quant au peuple, des que la nouvelle de la fusillade 
se repandit dans la ville, il agit, sans orares de per- 
sonne, guid6 par son instinct iSvolutionnaire. II amena 
a l’Hdtel de Ville les canons dont on s’6tait emparS 
aux Invalides, et vers trois heures, lorsque la deputa- 
tion de Corny revenait rendre compte de son echec, 
elle rencontra environ trois cents gardes fran^aises et 
une quantile de bourgeois arm6s, commandos par ud 
ancien soldat, Hulin. Ils marchaient h la Bastille, sui- 
vis des cinq pieces de canon. A ce moment, la fusillade 
durait d6ja depuis plus de trois heures. Le peuple ne se 
laissait pas d^courager par le grand nombre de tu6s 
et de blesses (1) et continuait le siege, ayant recours 
a difF6rents expedients ; ainsi on amena deux char- 
rettes’ de paille et de fumier pour faire un rideau de 
fumee qui faciliterait i’assaut des deux portes d'entree 
(au petit et au grand pont-levis). Les batiments de la 
cour du Gouvernement avaient 6te d£ja incendi6s. 

Les canons arrivaient juste au bon moment. On les 
tratna dans la cour du Gouvernement et ils furent 
places en face des ponts-levis et des portes, h. 30 metres 
seulement de distance. 

On imagine facilement l’eflet que ces canons, aux 

ment, que le peuple se retirat d’abord de la cour du Gouverne- 
ment, sur quoi la deputation d’engager le peuple k se retirer. 
(Gf. Boucheron, cite par Flamuiermont, p. ccxiv, note.) lleu- 
reusement le peuple se gardabien d’obtemperer ct leurs d£sirs. 
II continua l’assaut. II comprit si bien qu it n'etait plus temps 
de parlenaenter, qu'il maltraita ces messieurs de la deputation; 
on parla meme de lestuercomme destraitres. (Bouclieron, L. c 
p. ccxvi, note, et Procds-Verbal des Elecleurs). 

(i) 83 tu£s sur place, 15 morts de leurs blessures, 13 estro- 
pies, 60 blesses. 
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mains du peuple, durent produire sur les assieges! 11 
dtait Evident que les ponts-levis dcvraient bientdt tom- 
ber et que les portes seraient enfoncees. La foule, tou- 
jours plus mena$ante, affluait en nombres toujours 
croissants. 

Alors il arriva un moment ou les defenscurs compri- 
rent que resister plus longtemps serait se vouer a un 
massacre certain. De Launey se decida a capituler. Les 
invalides, voyant que jamais ils n’auraient raison de tout 
Paris, venu les assi^ger, conseillaient la capitulation 
depuis quelque temps, et vers quatre heures ou entre 
quatre et cinq heures le commandant fit arborer le dra- 
peau blanc et battre la chamade — c’est-a-dire l’ordre 
de cesser le feu et de descendre des tours. 

La garnison capitulait et demandait le droit de sortir 
en gardant ses armes. II se peut que Hulin et ELie, 
places en face du grand pont-levis, Taccept^rent en 
leur nom, mais le peuple n’en voulait pas entendre 
parler. Le cri de Bas les ponts ! retentissait avecfureur. 
Alors, cl cinq heures, le commandant fit passer a travers 
une meurtriere, pres du petit pont-levis, un billet con^u 
en ces termes : « Nous avons vingt milliers de poudre; 
nous ferons sauter le quartier et la garnison, si vous 
n’acceptez pas la capitulation. » Pensait-il donner suite 
h cette menace, que la garnison ne l’aurait jamais permis, 
et le fait est que de Launey donna lui-m6me la clef 
pour faire ouvrir la porte du petit pont-levis... Imme- 
mediatement le peuple envahit la forteresse, desarma 
les suisses et les invalides et s’empara de de Launey, qui 
fut traine a PH6tel de Ville. Pendant le trajet, la foule, 
furieuse de sa trahison, Tinsultait de toute fagon : il 
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faillit vingt fois etre tue, malgre les efforts h6roiques de 
Cholat et d’un autre (1) qui le protdgeaient de leurs 
corps. II leur fut arrache des mains a quelques cen- 
taines de pas de l’H6tel de Ville, et decapitd. De Hue, le 
commandant des suisses, sauva sa vie en declarant qu’il 
se rendait a la Ville et h. la Nation et en buvant a 
elles; mais trois officiers de l’etat-major de la Bastille et 
trois invalides furent tues. Quant a Flesselles, le pr£- 
vdt des marchands, qui etait en relations avec Besen- 
val et la Polignac, et qui avait — a ce qu’il ressort 
d’un passage d’une de ses lettres — bien d’autres secrets 
a cacher, tres compromettants pour la reine, il allait 
etre execute par le peuple, lorsqu’un inconnu le tua 
d’un coup depistolet. L’inconnu pensa-t-il que les morts 
seuls ne parlent pas? 

Des que les ponts de la Bastille avaient ete baisses, la 
foule, se precipitant dans les cours, s’etait mise a fouiller 
la forteresse pour Ubdrer les prisonniers ensevelis dans 
les oubliettes. Kile s’attendrissait et versait des larmes a 
la vue de ces fantdmes, sortis de leurs cachots, ahuris 
par la vuede lalumiereet par le son de tant de voix qui 
les acclamaient ; elle promenait en triomphe ces mar- 
tyrs du despotisme royal dans les rues de Paris. Bienl6t 
toute la ville fut en delire, en apprenant que la Bastille 
etait aux mains du peuple, et redoubla d’ardeur pour 
garder sa conquete. Le coup d’Etat de la Cour etait 
manque. 

G’est ainsi que commenga la Revolution. Le peuple 
remportait sa premiere victoire. II lui fallait une victoire 



(1) N’6tait-ce pas Maillard? On sait qu’il avait arr£t6 de Launey. 
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mat^rielle de ce genre. Ii fallait que la Revolution sou- 
tint une lutte et qu'elie en sortit triomphante. II fallait 
que le peuple prouvat sa force, a(in d’imposer a ses 
ennemis, de rSveiller les courages en France, et de 
pousser partout a la revolte, ala conqudte de la liber t/5. 




LES CONSEQUENCES DU 14 JU1LLET A VERSAILLES 



Lorsqu’une Revolution a commence, chaque 6v6ne- 
ment ne resume pas seulement retape parcourue : il 
contient dej& les principaux elements de ce qui va arri- 
ver; en sorte que, si les contemporains pouvaient s’af- 
franchir des impressions momentanees et separer dans 
ce qu’ils voient se produire Pessentiel de Paccidentel, ils 
auraient pu, des le lendemain du 14 juillet, pr6voir 
la marche que prendrait dSsormais toute la Revolu- 
tion. 

La Cour, m6me le 13 au soir, ne se rendait encore 
aucun compte de la portee du mouvement a Paris 

Ce soir-la, on etait en f6te a Versailles. On dansait a 
POrangerie, on buvait a plein verre pour celebrer la 
victoire prochaine sur la capitale rebelle, et la reine, 
son amie la Polignac et les autres belles de la cour, les 
princes et les princesses prodiguaient leurs caresses 
aux soldats strangers dans leurs casernes, pour les 
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exciter au combat (1). Dans leur folle et terrible 
lEgEretE, dans ce monde delusions et de mensonges 
conventionnels qui constitue chaque Gour, onne se dou- 
tait mEme pas qu’il 6tait trop tard pour attaquer Paris : 
que l'occasion avait ete manquee. Et Louis XVI n’etait 
pas mieuxrenseignE que la reine ou les princes. Lorsque 
l’Assemblee, effrayee par le soulevement du peuple, 
courut vers lui, le 14 au soir, pour le supplier en un 
langage servile de rappeler les ministres et de faire 
retirer les troupes, il *leur rEpondit en leur parlant 
comme un niaitre, encore s&r de la victoire. II croyait 
au plan qu’on lui avait suggErE — celui de mettre des 
chefs fideles h. la tEte de la milice bourgeoise et de mai- 
triser le peuple en s’aidant de celle-ci, apres quoi il se 
nornerait h. envoyer des ordres Equivoques concernant 
le retrait des troupes. Tel Etait ce monde factice, de 
visions plut6t que de realite, dans lequel vivaient le roi 
et la Cour, et dans lequel ils continuErent de vivre, 
malgre les courts instants de reveil, jusqu’a ce que le 
moment fdt venu de monterles marches deTEchafaud.,. 

Et comme les caracteres se dessinent dEja ! Le roi, 
hypnotisE par son pouvoir absolu et toujours prEt, a 
cause de cela, a faire prEcisEment le pas qui menera h 
la catastrophe. Puis, quand celle-ci arrive, il lui op- 
pose soninertie; — rien que de Tinertie, — et enfin, il 
cede, pour la forme, juste au moment ou on le croit 
pret a resister avec obstination. Ou bien la reine, — 
vicieuse, mauvaise jusque dans les plus fins replis de 

t 

(1) Mirabeau, dans son discours A la stance de 1* Assemble, re- 
prise le 15, & huit heures du matin, parle comme si cette fEte 
avait eu lieu la veille. Il s'agissait de la fEte du treize. 
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son coeur de souveraine absolue, poussant a la catas- 
trophe, resistant un moment aux £veneme'nts avec petu- 
lance, puis se r£signant soudain a c£der etrevenant l’ins- 
tant d’apres a ses enfantillages de courtisane. Et les 
princes? lnstigateurs de toutes les plus funestcs resolu- 
tions du roi, et le Jachant au premier insucces, se fai- 
sant emigre?, fuyant la France immddiatement apres la 
prise de la Bastille, pour allerintriguer en Allemagne ou 
en Italie 1 Comme tous ces caracteres se dessinent rapi- 
dement en quelques jours, du 8 au 15 juillet ! 

Et au c6te oppose on voit le peuple, avec son 61an, 
son entbousiasme, sa gdnerosite, pr£t a se faire massa- 
crer pour le triomphe de la Liberte, mais en m6me 
temps demandant a etre mene, pret a se laisser gouver- 
ner par les nouveaux maitres, qui sont venus s’installer 
a rilbtel de Yille. Comprenant si bien les ruses de la 
Cour, voyant mieux que les plus perspicaces a travers le 
complot qui grossissait depuis la fin de juin, il se laisse 
envelopper en meme temps par un nouveau complot, 
— celui des classes possedantes, qui vont bientdt faire 
rentrer dans leurs taudis les aflames, les hommes h 
piques, auxquels ils avaient fait appel pour quelques 
heures, lorsqu’il s’agissait d’opposer la force de Tinsur- 
rection populaire a celle de Tarmee. 

Enfin, des ces premiers jours, lorsqu’on envisage la 
conduite de la bourgeoisie, on voit deja s’ebaucher les 
grands drames futurs de la Revolution. Le 14, a mesure 
que la royaute perd graduellement son caract&re mena- 
£ant, c’est le peuple qui inspire graduellement de la ter- 
reur aux reprdsentanls du Tiers, reunis a Versailles, et 
malgre les paroles vehementes de Mirabeau, lancees & 
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propos de la f&te qui avait eu lieu Tavant-veille a POran- 
gerie, il sa {fit au roi de se presenter a l’Assemblee, de 
reconnaitre l’autorite des representants et de leur pro- 
mettre l’inviolabilite, pour que ceux-ci eclatent en 
applaudissements et en transports, pour qu’ils courent 
lui faire une garde d’honncur dans la rue, pour qu’ils 
fassent retentir les rues de Versailles de cris de Vive le 
Roi l Cela, au moment ou le peuple est massacre a Paris, 
au nom de ce m£me roi, et qu’& Versailles la foule 
menace la reine et la Polignac, en se demandant si le roi 
ne commet pas une de ses fourberies habituelles. 

A Paris, le peuple ne se laissa pas prendre par la 
promesse de retirer les troupes. 11 n’en crut pas un 
mot. II prefera s’organiser en une vaste commune 
insurgee, et cette commune, comme une commune du 
moyen age, prit toutes tesmesures de defense necessaires 
contre le roi. Les rues furent couples de tranches ou 
de barricades, et les patrouilles parcouraient la ville, 
pretes a sonner le tocsin k la moindre alarme. 

La visite du roi nerassurapas trop le peuple. Le 17, se 
voyant vaincu et delaisse, Louis XVI se decida a venir 
a Paris, a rH6tel-de-Ville, pour se r£concilier avec sa 
capitale, et la bourgeoisie cbercha a en faire un acte ecla- 
tantde reconciliation entre elle et leroi. Les revolution- 
naires bourgeois, dont un tres grand nombre apparte- 
naient a la franc-ma^onnerie, firent au roi, avec leurs 
epees, l’honneur de la voute d'acier a son arrivee a 
1 H6tel de Ville, et Bailly, nomme maire de Paris, lui 
accrocha au chapeau la cocarde tricolore. Les bour- 
geois parlerent m6me delever a Louis XVI une statue 
sur la place de la Bastille d£molie ; mais cela n’empecha 
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pas le peuple de garder une attitude de reserve et de 
mefiance, qui ne disparut m6me pas apres la visite a 
FHAtel de Yille. Roi de la bourgeoisie tant qu’on vou- 
dra, mais pas un roi du peuple. 

La cour, de son c6t£, comprit tres bien qu’apres l’in- 
surrection du 14 juillet, la paix ne serait jamais faite 
entre la royaute et le peuple. On fitpartir en Suisse la 
Polignac, malgrb les pleurs de Marie-Antoinette, et des 
le lendemain, les princes commencerent a emigrer. Ceux 
qui avaient ete Lame du coup d’Etat manque, — les 
princes et les ministres, — s’empresserent de quitter la 
France. Le comte d’Artois s’echappa la nuit, ct il crai- 
gnait tellement pour sa vie qu’apres avoir traverse la 
ville a la derobbe, il se fit accompagner sur la route par 
un regiment et deux canons. Le roi promettait de re- 
joindre ses chers emigres a la premibrb occasion, et dbs 
lo'rs il fut question du plan de faire fuir le roi a l’btran- 
ger, pour qu’il rentr&t en France a la tbte de Finvasion 
adlemande. 

Au fond, le 16 juillet, tout btait prbt pour son depart. 
Le roi devait se rendre h Metz, s’y mettre a la tbte des 
troupes et marcher sur Paris. Les voitures etaient deji 
attelbes, pretes a emporter Louis XVI vers Farmee, 
concentree entre la frontibre et Versailles. Mais Broglie 
se refusa & conduire le roi a Metz ; et les princes 
btaient trop presses de fuir; sur quoi Louis XVI — plus 
tard il le dit lui-m6me, — se voyant abandonne des 
princes et des nobles, renonga au projet de resistance 
armeequelui suggbrait l’histoire de Charles I cr . 1 1 alia a 
Paris faire sa soumission. 

Quelques historiens royalistes ont essay e de mettre en 
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doate qae Ja Cour eut prepare un coup d’Etat contre 
l’Assemblee et contre Paris. Mais les documents abon- 
dent pour prouver la reality de ce complol. Mignet, 
dont l’esprit modern est bien connu et qui avait l’avan- 
tage d’ecrire bient6t apres les evenements, n’avait 
pas de doute a cet egard, et les recherches post6rieures 
ont confirm^ sa maniere de voir. Le 13 juillet, le roi 
devait renouveler sa declaration du 23 juin, et l’As- 
semblee devait 6tre dissoute. Quarante mille exem- 
plaires de cette declaration etaient dej& imprimes, pour 
6tre envoyes dans toute la France. Le commandant de 
l’armee concentre entre Versailles et Paris avait recu 
des pouvoirs illimitespour massacrer le peuple de Paris 
et pour s£vir contre l’Assemblee en cas de resistance. 

Cent millions de billets de TEtat avaient ete fabriques 
pour subvenir aux besoins de la Cour, sans demander 
un vote k l’Assemblee. Tout etait prepare, et lorsque 
Ton apprit, le 12, que Paris se soulevait, la Cour con- 
sider ce soulevement comme une emeute qui favorisait 
ses plans. Un peu plus tard, lorsqu’on sut que l’insur- 
rection grandissait, le roi fut encore sur le point de par- 
tir, en abandonnant a ses ministres le soin de faire dis- 
perser FAssembl^e par les troupes 6trangeres. Ce furent 
les ministres qui, voyant la vague monter, n’oserent 
pas mettre ce plan a execution. G’est pourquoi une pa- 
niquesi grande saisit la Cour apres le 14 juillet, lors-* 
qu’elle apprit la prise de la Bastille et l’execution de de 
Launey ; alors les Polignac, les princes et tant d’autres 
nobles qui avaient ete Fame du complot et craignaient 
d’etre denonc^s, s’empresserent d’emigrer. 

Mais le peuple veillait. 11 comprenait vaguement ce 
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que les emigres allaient chercher de l’autre c6t6 de la 
frontiere, et les paysans arr&taient les fuyards. Foullon 
et Bertier furent de ce nombre. 

Nous avons d6ja parle de la misere qui regnait a Paiis 
et dans les environs, et des accapareurs, dont FAssem- 
blee nationale refusait d’approfondir les crimes. Parmi 
ces speculateurs sur la misere des pauvres, on nommait 
surtout Fouilon, qui avait fait une immense fortune, 
comme financier et dans sa chargp d’intendant de 
l’armee et de la marine. On connaissait aussi sa haine 
pour le peuple et la Revolution. Broglie avait voulu 
l’avoir pour ministre, lorsqu’il pr6parait le coup d’Etat 
pour le 16 juillet, et si le ruse financier refusa ce poste, 
dont il voyait deja les dangers, il ne m^nagea pas les 
conseils. Son avis £tait de se debarrasser d’un seul coup 
de tous ceux qui avaient acquis de l’influence dans le 
camp r6volutionnaire. 

Apres la prise de la Bastille, lorsqu’il apprit comment 
la tete de de Launey avait 6te promenee dans les rues, 
il comprit qu’il ne lui restait plus qu’a suivre les princes 
et 6migrer ; mais comme ce n’etait plus commode, sous 
la surveillance des districts, il profita dela mort d’un de 
ses valets pour se faire passer pour mort et enterre, tan- 
dis qu’il sortait de Paris et se refugiait chez un ami a 
Fontainebleau. 

La, il fut d^couvert et arr£te par les paysans,. qui 
se vengerent sur lui de leurs longues souffrances, de leur 
misere. Charge d’une botte de foin sur les epaules, — 
par allusion au foin qu’il avait promis de faire manger 
aux Parisiens, — l’ignoble accapareur fut traine a Paris 
par une foule furieuse. A l’Hdtel de Yille, Lafayette 
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essaya de le sauver. Mais le peuple, exasp£r6, executa 
Foullon en Paccrochant a une lanterne. 

Son gendre Bertier, complice du m£me coup d’Etatet 
intendant de Farm£e de Broglie, fut arr£t£ a Gompiegne, 
et traine de meme a Paris, ou il allait 6tre pendu a la 
lanterne, lorsqu’il essaya de lutter pour sauver sa vie et 
fat tu£. 

D’autres complices, qui s'6taient aussi mis en route 
pour Petranger, furent arr&tes dans le nord et le nord- 
est et ramenes a Paris. 

On imagine la terreur que ces executions populaires ct 
la vigilance des campagnes semerent au sein des fami- 
liers de la cour. Leur arrogance, leur resistance a la Re- 
volution etaient brisees. Ils ne pensaient plus qu’a se 
laisser oublier. Le parti de la reaction battait de l’aile* 






SOULEVEMENTS POPULAIRE3 



Paris, en dejouant les plans de la Goar, avait porte 
un coup mortel a rautorite royale. D’autre part, l’ap- 
parition du peuple en guenilles dans les rues, comme 
force active de la Revolution, donnait un nouveau ca- 
ractere, une nouvelle tendance egalitaire a tout le mou- 
vement. Les riches, les puissants comprirent parfaite- 
ment le sens de ce qui s’etait accompli a Paris durant 
ces journdes, et Immigration, des princes d’abord, puis 
des favoris, des accapareurs, accentuait la victoire. 
La Gour cherchait d6ja l’appui de granger contre la 
France rdvolutionnaire. 

Gependant, si le soulevement se fCit borne a la capi- 
tale, la Revolution n’edt jamais pu se developper au 
point d’aboutir bient6t a l’ecroulement des anciens pri- 
vileges. L’insurrection au centre avait ete necessaire 
pour frapper le gouvernement central, Pebranler, de- 
moraliser ses defenseurs. Mais pour detruire la force du 
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gouvernement dans les provinces, pour frapper Fancien 
regime dans ses attributions gouvernementalcs et ses 
privileges dconomiques, il fallait le large soulevement 
du peuple — dans les villes, les bourgs et les hameaux. 
C’est precisement ce qui se produisit dans le courant de 
juillet, sur de vastes 6tendues de la France. 

Les historiens, qui tous, sciemment ou non, ont suivi 
de tres pr&s les Deux amis de la liberty, ont g6n6rale- 
ment reprdsente ce mouvement des villes et des cam- 
pagnes, comme une consequence de la prise de la Bastille. 
La nouvelle de ce succes aurait soulevd les campagnes. 
Les chateaux furent brules, et ce soulevement des 
paysans sema tant de terreurs, que le 4 aoftt les nobles 
et le clergd abdiquerent Ieurs droits reodaux. 

Gependant, cette version n’est vraiequ'a demi. En ce 
qui concerne les villes, il est exact qu'un grand nombre 
de soulevements urbains eurent lieu sous l'influence de 
la prise de la Bastille. Les uns, comme celui de Troyes 
le 18 juillet, de Strasbourg le 19, de Cherbourg le 21, de 
Rouen le 24, de Maubeuge le 27, suivirent de pres le 
soulevement de Paris, tandis que les autres continuerent 
pendant les trois ou quatre mois suivants, — jusqu’& ce 
que F Assemble nationale eftt vot6 la loi municipale du 
14 decembre 1789, qui ldgalisait la constitution d’un 
gouvernement municipal de la bourgeoisie, favorise 
par une tres grande ind6p8ndanee vis~&-vis du gouver- 
nement central. 

Mais en ce qui concerne les paysans, il est Evident 
qu’avec la lenteur des communications k cette epoque, 
les vingt jours qui se passerent entre le 14 juillet et 
le 4 aoftt, sont absolument insuffisants pour expliquer 
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1’efFet de la prise de la Bastille sur les campagnes et le 
contre-coup de Tinsurrection des paysans sur les deci- 
sions de TAssemblee nationale. Au fait, concevoir les 
Avenements de cette fagon, c’est rapetisser la profonde 
portee du mouveraent dans les campagnes. 

Le soulevement des paysans pour ^abolition des droits 
feodaux et la reprise des terres communales, enlevees aux 
communes villageoises depuis le dix-septieme siede par 
les seigneurs laiques et ecclesiastiques, — cest V essence 
meme, c 'est le fond de la grande Revolution. L&- 
dessus vient se grefTer la lutte de la bourgeoisie pour 
ses droits politiques. Sans cela la Revolution n’eut 
jamais eu la profondeur qu’elle atteignit en France. Ge 
grand soulevement des campagnes qui commenga des 
janvier 1789 (et meme, d&s 1788) et qui dura cinq an- 
ndes fut ce qui permit ala Revolution d'accomplir Tim- 
mense travail de demolition que nous lui devons. G’est ce 
qui la mit a meme de planter les premiers jalons d’un 
regime egalitaire, dedevelopper en France l'esprit repu- 
blican, que rien n T a pu etouffer depuis, etde proclamer 
les grands principcs de communisme agraire que nous 
allons voir surgir en 1793. Ce soulevement, enfin, c’est 
ce qui fait le CeLractere propre de la Revolution frangaise 
et ce qui la distingue profondement de la Revolution de 
1648-1657 en Angleterre. 

La aussi, la bourgeoisie abattit, dans le courant de ces 
neuf annees, le pouvoir absolu de la royaute et les pri- 
vileges politiques de la camarilla. Mais, a c6te de cela, 
ce qui i ait le trait distinctif de la Revolution anglaise, 
c'est les luttes pour le droit de cbaque individu de pro* 
fesser la religion qu’il lui plalra, d’interpreter la Bible 
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selon sa conception personnelle, d’elire ses propres pas- 
teurs, — bref, le droit de Findividu au ddveloppement 
intellectuel et religieux qui lui conviendra. G’est encore 
le droit d’autonomie de chaqne paroisse et, par conse- 
quent, de FagglomSration urbaine. Mais les paysans an- 
glais ne se souleverent pas aussi g6neralement que ce 
fut fait en France, pour abolir les redevances fdodales et 
les dimes, ou pour reprendre les terres communales ; et si 
les bandes de Cromwell demolirent un certain nombre 
de chateaux qui reprdsentaient de vraies forteresses de 
lafeodalite, ces bandes ne s’attaquerent malheureuse- 
ment ni aux pretentions feodales des seigneurs sur la 
terre, ni m6me au droit de justice feodale que les sei- 
gneurs exer^aient sur leurs vassaux. C'est ce qui fait que 
la Revolution anglaise, alors qu’elle conquit des droits 
prScieux pour Findividu, ne detruisit pas le pouvoir 
feodal du seigneur: elle ne fit que \e i modifier, tout 
en lui conservant ses droits sur les terres — droits qui 
persistent jusqu’a nos jours. 

La Revolution anglaise constitua sans doute le pou- 
voir politique de la bourgeoisie; mais ce pouvoir ne fut 
obtenu qu’en le partageant avec Faristocratie fonciere. 
Et si la Revolution donna a la bourgeoisie anglaise une 
ere deprospSrite pour son commerce et son industrie, 
cette prosperity fut obtenue a la condition que la bour- 
geoisie qui en profiterait ne s’attaquerait pas aux privi- 
leges fonciers des nobles. Au contraire, elle aida ceux-ci 
a les accroitre, du moins en valeur. Elle aida les sei- 
gneurs a s’ emparer leg alement des terres communales au 
moyendu homage (les Enclosure Acts), ce qui reduisit 
la population agricole a la misere, la mit a la merci du 
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seigneur et en far^a une grande partie a emigrer vers les 
villes, ou les proldtaires furent mis en coupe r6g!6e par 
les bourgeois industriels. La bourgeoisie anglaise aida 
aussi la noblesse a faire de ses imrnenses domaines fan- 
ciers, non seulement une source de revenus, souvent fa- 
buleux, mais aussi un moyen de domination politique et 
juridique locale, en r<Hablissant sous de nouvelles formes 
le droit de justice des seigneurs. Elle Faida enfin a de- 
cupfar ses revenus, en lui laissant (par Feflet d’une legis- 
lation encombrante sur les ventes des terres) le mono- 
pole de la terre, dont le besoin se faisait sentir de plus 
en plus au sein d’une population dont l’industrie et le 
commerce allaient toujours en croissant. 

On sait aujourd’hui que la bourgeoisie frangaise, sur- 
tout la haute bourgeoisie industrielle et commerciale, 
voulait imiter la bourgeoisie anglaise dans sa revo- 
lution. Elle aussi aurait volontiers pactise avec la royaufa 
et la noblesse, afin d’arriver au pouvoir. Mais elle n’y 
rSussit pas, parce qae la base de la Revolution frangaise 
6tait heureusement bien plus large qu’en Angleterre. 
En France, le mouvement ne fut pas seulement un sou- 
levement pour conquerir la liberte religieuse , ou bien 
la liberte commerciale et industrielle pour l’individu, 
ou bien encore pour constitucr Vautonomie munici- 
pal entre les mains de quelques bourgeois. Ge fut sur- 
tout un soul&vement des paysans : un mouvement du 
peuple pour rentrer en possession de la terre et laliberer 
des obligations feodales qui pesaient sur elle;etalors 
m6me qu’il y avait en cela un puissant element individua- 
liste — le desir de poss^der la terre individuellement, 
— il y avait aussi 1’element communtsie ; le droit de 
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ioute la nation h la /erre, — droit que nous verrons 
proclamer hautement par les pauvres en 1793. 

Yoila pourquoi ce seraitrSduire dtrangement la portae 
du soulevement agraire de l’6t6 de 1789 que de le reprd- 
senter comme un dpisode de courte dur6e, provoqud 
par Fenthousiasme de la prise de la Bastille. 




LES ViLLES 



) 



Au dix-huitieme siecle, apres toutes les mesares que 
Tautorite royale avait prises depuis deux cents ans contre 
les institutions municipales, celles-ci etaient tombees en 
pleine decadence. Depuis queTassembl^e pl^ni^redes ha- 
bitants de la ville, qui possedait autrefois le controle de 
la justice etde Tadministration urbaine, avait ete abolie, 
les affaires des grandes cites allaient de mal en pis. Les 
charges de « conseillers de ville », introduites au dix-hui- 
tieme siecle, devaient 6tre achetees a la commune, et 
assez souvent le mandat aehete £tait a vie (Babeau, La 
ville sous Vancien regime, p. 153 et suivantes). Les reu- 
nions des conseils devenaient rares — une fois tous les 
six mois dans certaines villes, — et encore n’y assistait- 
on pas regulierement. Le greffier faisait marcher toute 
la machine, et ne manquait g6n£ralement pasdese faire 
payer grassement par les interess£s. Les procureurs et 
les avocats, et encore plus lmtendant de la province, 
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intervenaient continuellement pourpr6venir toute auto- 
nomic municipale. 

Dans ces conditions, les affaires de la cite tombaient de 
plus en plus entre les mains de cinq ou six families qui 
mettaient en coupe r6gl6e tous les revenus. Les revenus 
patrimoniaux, que quelques villes avaient conserves, le 
produit des octrois, le commerce de la cite, les imp6ts, 
tout servait h. les enrichir. En outre, maires et syndics 
se mettaient marchands de grains et de viande et deve- 
naient bientot des accapareurs. Gen6ralement la popu- 
lation ouvriere les haissait. La servility des syndics, des 
conseillers, des6chevins envers « Monsieur lTntendant » 
6tait telle que son moindre caprice etait ob6i. Etles sub- 
sides des villes pour loger l’intendant, pour augmenter 
ses appointements, pour lui faire des cadeaux, pour tenir 
ses enfants sur les fonts baptismaux, etc., allaient gran- 
dissant — sans parler des cadeaux qu’il fallait envoyer 
chaque ann£e a divers personnages a Paris. 

Dans les villes, comme dans les campagnes, les droits 
feodaux restaient debout. Ils etaient attaches aux pro- 
prietes. L’dveque restait seigneur feodal, et les seigneurs, 
lai'ques ou ecclesiastiques — tels, par exemple, les cin- 
quante chanoines de Brioude — conservaient non seu- 
lement des droits honorifiques, ou bien le droit d’mter- 
venir dans la nomination des echevins, mais aussi, dans 
certaines villes, le droit de justice. A Angers, il y avait 
seize justices seigneuriales. Dijon avait conserve, outre 
la justice municipale, six justices ecclesiastiques : « Pe- 
v£ch6, le chapitre, les religieux de Saint-Benigne, la 
Sainte-Chapelle, la Chartreuse et la commanderie de la 
Madeleine. » Tout cela s’engraissait au milieu dupeuple 
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ademi aflame. Troyes avait neuf de ces justices, en plus 
de a deux mairiesroyales. » De m£mela police n’appar- 
tenait pas toujours a la ville, mais a ceux qui exergaient 
« la justice ». Bref, c’Etait toujours le systeme feodal (1). 

Mais ce qui excitait surtout la colere des citadins, 
c’est que toute sorte d’imp6ts feodaux, la capitation, les 
vingtiemes, frequemmcnt la taille et les « dons gra- 
tuits » (imposes en 1758 et abolis seulemenl en 1789), 
ainsi que les cclods et ventes », — c’est-a-dire, des taxes 
prelevees par les seigneurs en cas de vente ou d’achat 
par ses vassaux, — pesaient sur les maisons des cita- 
dins et surtout sur celles des artisans. Moins gros, 
peut-6tre, que dans les campagnes, ils pesaient tres 
lourd a c6t6 de tous les autres iinp6ts urbains. 

Enfin, ce qui rendait ces imp6ts encore plus detes- 
tables, c’est que lorsquela ville en faisaitla repartition, 
des centaines de privileges reclamaient l’exemption. Le 
clerge, les nobles, les offlciers de Tarrnee en etaient 
exempts de droit, ainsi que « les offlciers de chez le roi », 
— ecuyers honoriflques et autres qui achetaient ces 
« charges » sans service, pour flatter leur Oi gueil et 
s’afTranchir des imp6ts. L’indication du titre, placee sur 
la porte, suffisait pour ne rien payer a la ville. On con- 
coit bien la haine que ces privil6gi6s inspiraient au 
peuple. 

Tout le regime municipal 6tait ainsi a refaire. Mais 
qui sait combien il aurait encore dure, si le soin de le 
reformer avait 6te abandonnE a l’Assembl^e Gonsti- 

(1) \oyezBabeau, la ville, p. 323, 331, etc. — Rodolphe Reuss, 
V Alsace pendant la Revolution , t. I, donne le cahier du Tiers-Etat, 
de Strasbourg, tres iuteressant sous ce rapport. 
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tuante. Alors le peuple lui*meme s’en chargea, d’autant 
plus que dans le courant de Fete de 1789, une nouvelle 
cause de mecontentement vint s'ajouter a toutes celles 
qui viennent d’etre 6num6rees. G’etaitla disette, les prix 
exorbitants du pain, le manque de ce pain, dont les classes 
pauvres souffraient dans la plupart des villes. La m6me 
ou la municipality faisait de son mieux pour en abais- 
ser le prix par des achats de grains, ou par une taxe 
qui r^glait les prix, — le pain manquait toujours et le 
peuple afTamy faisait queue aux portes des boulangers. 

Mais dans beaucoup de villes le maire et les dche- 
vins suivaient l’exemple de la Gour et des princes, et 
speculaient, euxaussi, sur la disette. G’est pourquoi, des 
que la nouvelle de la prise de la Bastille, ainsi que de 
Texecution de Foullon et de Bertier se repandit en pro- 
vince, le peuple des villes commen^a un peu partout a 
se soulever. 11 exigeait d’abord une taxe sur le pain et 
la viande ; il demolissait les maisons des principaux ac- 
capareurs — souvent des offieiers municipaux; il s’em- 
parait de Th6tel de villa et nommait, par yiection au 
suffrage populaire, une nouvelle municipality, sans faire 
attention aux prescriptions de la loi, ni aux droits 
legaux de Bancien corps municipal, ou aux « charges » 
achetyes paries « conseillers ». Un mouvement de la 
plus haute portye ryvolutionnaire se produisait ainsi, 
car la ville affirmait, non seulement son autonomie, 
mais aussi sa volonty de prendre une part active au 
gouvernement general de la nation. G’ytait, comme l ! a 
tres bien remarque Aulard (1), un mouvement cominu- 

(1) Histoire politique de la Revolution franQaise , 2° edition, 1903. 
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naliste de la plus grande importance, dans lequel 
la province imitait Paris, qui, nous Pavons vu, s’etait 
donni sa Commune le 13 juitlet. Evidemment, ce mou- 
vement lut loin d’etre general. 11 ne se produisit avec 
iclat que dans un certain nombre de cites et de petites 
villes, — de' preference dans PEst de la France. Mais 
partout la vieille municipality de l’ancien regime dut se 
soumettre a la volonte du peuple, ou, du moins, a la 
volontd des assemblies locales d’electeurs. C’est ainsi 
que s’accomplit, d’abord de fait, en juillet et aout, 
la revolution communaliste, que l’Assemblie consti- 
tuante ligalisa plus tard par les lois municipalesdu 14 de- 
cembre 1789 et du 21 juin 1790. Ce mouvement donna 
ividemment ala Revolution un puissant element de vie 
et de vigueur. Toute la force de la Revolution se con- 
centra, nous allons le voir en 1792 et 1793, dans les 
municipalites des villes et des villages, pour lesquelles 
la Commune rivolutionnaire de Paris fut le proto- 
type. 

Le signal de cette reconstruction partit de Paris. 
Sans attendre la loi municipale, que PAssemblee vote- 
rait un jour, Paris se donna sa Commune. II nomma son 
Conseil municipal, son maire, Bailly, et son comman- 
dant de la garde nationale, Lafayette. Mieux que cela : 
it organisa ses soixante districts — « soixante ripubli- 
ques selon Pheureuse expression de Montjoie ; car, si 
ces districts ont dilegui Pautorite k Passemblee des 
reprisentants de la Commune, et au maire, elles Ponton 
mime temps retenue : « L’autorite est partout », disait 
Bailly, et il n’y en a point au centre. « Chaque district 
est un pouvoir independant », constatent avec regret les 
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amis de l’alignement, sans comprendre que c’est comme 
cela que se font les revolutions. 

Ainsi, quand done 1’ Assemble nationale, qui avait 
tant de peine a ne pas 6tre dissoute et qui avait tant 
de choses sur les bras, quand done aurait-elle pu en- 
tamer la discussion de la loi sur la reorganisation des 
tribunaux? Kile y arriva a peine au bout de dix mois. 
Mais le district des Petits-Augustins, des le 18 juillet, 
« arr6te a lui tout seul », ditBailly, dans ses Memoires , 
a qu’il sera dtabli des juges de paix. » Sans desemparer, 
il procede a leur election. D’autres districts et d’autres 
cites (notamment Strasbourg) font de m6me, et lorsque 
viendra la nuit du 4 aout, et que les seigneurs auront a 
abdiquer leurs droits de justice seigneuriale, — ce sera 
deja fait dans plusieurs villes: les nouveaux juges auront 
deja ete nomm63 par le peuple, et l’Assemblee consti- 
tuante n’aura qu*a incorporer dans la Constitution de 
1791 le fait accompli. 

Taine et tous les admirateurs de Pordre adminis- 
tratif des ministeres somnolents sont choqu6s, sans 
doute, a la vue de ces districts devan^ant de leurs 
votes l’Assemblde, lui indiquant la volonte du peuple 
par leurs decisions : mais e’est ainsi que se developpent 
les institutions humaines quand elles ne sont pas un 
produit de la bureaucratie. G’est ainsi que sesont baties 
toutes les grandes villes; on les voit encore se batir de 
cette fa$on. Ici, un groupe de maisons et quelques bou- 
tiques h c6te : ce sera un point important de la future 
cite; la, une ligne qui se dessine par a peu pres — ce 
sera une des grandes rues futures. C’est Involution anar- 
chique, la seule que Ton voie dans la libre Nature. II 

8 
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va de m6me dcs institutions, quand elles sont un pro- 
duit organique de iavie; et c’est pourquoi les revo- 
lutions ont cette immense importance dans la vie des 
societes, qu’elles permettent aux hommes de s’appliqucr 
h ce travail organique, constructif, sans etre genes dans 
leur oeuvre par une autorit6 qui forcement represente 
toujours les siecles passes. 

.Jetons done un coup d’oeil sur quelques-unes de ces 
revolutions communales. 

Les nouvelles, en 1789, se rdpandaient avec une len- 
teur qui noussemble aujourd’hui presque inconcevable. 
Ainsi, & Ch&teau-Thierry le 12juillet, a Besangon le 27, 
Arthur Young ne trouvait pas un seul caf£, pas un seul 
journaL Les nouvelles donton causait etaient vieilles de 
quinze jours. A Dijon, neut jours apres la grande insur- 
rection de Strasbourg et la prise de I’Hdtel-de-Ville par 
les insurg£s, personne n’en savait encore rien. Mais les 
nouvelles qui venaient de Paris, alors m£me qu’elles pre- 
naient uncaracterel£gendaire, ne pouvaient que pousser 
le peuple a l’insurrection. Tous les deputes, disait-on, 
avaient ete mis a la Bastille ; et quant aux « atrocites » 
que Marie-Antoinetteaurait commises, toutle monde en 
parlait avec une parfaite assurance. 

A Strasbourg, les troubles commencerent le 19 juillct, 
aussitdt que la nouvelle de la prise de la Bastille et 
de Lexccution de de Launey se repandit en ville. Le 
peuple en voulait deja au Magistrat (au conseil munici- 
pal) pour la lenteurqu’il avaitmise a communiquer aux 
» repr£sentants du peuple », e’est-a-dire aux electeurs, 
les resultats de ses deliberations sur le cahier de do- 
16ances redige par les gens pauvres. Alors la foule se 




CDAVITRE XV 



135 



jette dans la maison de TAmmeister (le maire) Lemp, 
et cette maison est ddvastee. 

Par l’organe ds son « Assemblee de la bourgeoisie », 
le peuple demandait (je cite textueilement) des mesures 
« pour assurer I’dgalite politique des citoyens et leur 
influence dans les Elections des administrateurs du bien 
commun et de ses juges librement eiigibles. » (1) 11 
voulait qu’on passat par-dessus la loi, et qu’une nou- 
velle municipality, ainsi que de nouveaux juges, fussent 
elus au suffrage universel. Le Magistrat, c*est-a-dire le 
gouvernement municipal, de son c6ty, ne le voulait 
guere « et opposoitl’observance de plusieurs si^cles au 
chapgement propose. » Sur quoi le peuple vint assieger 
rH6tel-de-Yille, et une grele de pierres se mita pleu- 
voir dans la salle ou avaient lieu les pourparlers du 
Magistrat avec les representants revolutionnaires. Le 
Magistrat c6da. 

Entre temps, voyant les misereux descendre dans la 

f 

rue, la bourgeoisie aisee s’armait centre le peuple et se 
presentait chez le commandant de la province, le comte 
Rochambeau, a pour obtenir son agrement que la 
bonne bourgeoisie soit armee et unie aux troupes pour 
faire la police, » — ce que l^tat-major de la troupe, 
imbu d’id6es aristocratiques, ne manqua pasde refuser, 
comme Tavait fait de Launey a la Bastille. 

Le lendemain, le bruit s’etant rdpandu en ville que le 
Magistrat avait revoque ses concessions, le peuple vint 
de nouveau assaillir l'Hdtel-de Yille, en demandant Pa- 

Ci) Letire des representants de la bourgeoisie aux deputes de 
Strasbourg a Versailles, 28 juillet 1789. (R. Reus?, V Alsace pen- 
dant la Revolution frangaise. Paris 18Si, Documents, xxvi.) 
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bolition des octrois et des bureaux des « aides. » Puis- 
que c’etait fait a Paris, on pouvait bien le faire a Stras- 
bourg. Vers les six heures, des masses « d’ouvriers 
armes de haches et de marteaux » s’avancerent par 
trois rues, vers riI6tel-de-Yille. Ils en enfoncerent les 
portes avec leurs haches, ils d6fonc6rent les caves et ils 
se mirent a d6truire avec acharnement tous les vieux 
papiers entassSs dans les bureaux. « II a 6te exerc6 une 
fureur barbare sur les papiers : ils ont ete tous jctes par 
les fen&tres » et detruits, ecrit le nouveau Magistral 
Les doubles portes de toutes les archives furent enfon- 
c6es pour brftler les vieux documents, et dans sa haine 
du Magistrat le peuple brisait jusqu’aux meubles de 
rH6tel-de-Yille et les jetait dehors. La chambre des 
grefTes, « le dep6t des masses en litige » eurent le meme 
sort. Au bureau de perception des aides, les portes furent 
enfonc6es et la recette pill6e. La troupe post6e en face 
de riI6tel de Yille ne put rien faire : le peuple faisait 
ce qu’il voulait. 

Le Magistrat, saisi de terreur, s’empressa de dimi- 
nuer les prix de la viande et du pain : il mit a douzesous 
la miche de six livres (1). Puis il entra amicalement en 
pourparlers avec les vingt « tribus » ? ou guilder, de la 
cit6 pourelaborer une nouvelle constitution municipale. 
Il fallait se presser, puisque les emeutes continuaient h 
Strasbourg et dans les bailliages voisins, oil le peuple 
destituait les pr6vots « Stablis » des communes, et en 
nommait d'autres par sa volonte, tout cn formulant 

(l) Le sac deble 6tait alors A 19 livres. Les prix mont&rent, fin 
aofit, jusqu’A 28 et 30 livres, si bien qu’il fut dAl'endu aux bou- 
langers de cuire des gateaux, des pains au lait, etc. 
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« des demandes sur des for&ts et autres droits, directe- 
ment opposees a une possession legitimement acquise. 
C’est un moment oil chacun se croit en mesure de se 
procurer la restitution des droits pretendus », dit le 
Magistrat dans la lettre du 3 aotit. 

La-dessus, le 11 aotit, arrive h Strasbourg la nouvelle 
de la nuit du 4 aotit, h I’Assemblee, et Temeute devient 
encore plus menagante, d'autant plus que Tarm^e fait 
cause commune avec les revoltes. Alors l’ancien Magis- 
trat se r6sout a deposer ses pouvoirs (Reuss, L’AZsace, 
p. 147). Le lendemain, le 12 aofit, les trois cents eche- 
vins d^posaient a leur tour leurs « charges », ou plut6t 
ieurs privileges. 

Et les nouveaux 6chevins nommaient a leur tour les 
juges. Ainsi se constituait,le 14 aoht, un nouveau Magis- 
trat, un Senat interimaire, qui devait diriger les affaires 
de la cite, jusqu’a ce que l’Assemblde de Versailles eut 
6tabli une nouvelle constitution municipale. Sans at- 
tendre cette constitution, Strasbourg s’etait ainsi donne 
une Commune et des juges a sa guise. 

L’ancien regime s’6croulait ainsi a Strasbourg, et 
le 17 aoftt, M. Dietrich felicitait les nouveaux echevins 
en ces termes : 

« Messieurs, la revolution qui vient de s’opSrer dans 
notte ville sera l’epoquedu retour dela confiance qui doit 
unir lescitoyens d’une meme dommune... Cette auguste 
as«emblee vient de recevoir le vceu libre de leurs conci- 
toyens pour etre leurs representants... Le premier usage 
que vous avez fait de vos pouvoirs a et£ de nommer vos 
juges... Quelle force va naitre de cette union I » Et 
Dietrich proposait d’etablir que chaque ann6e le 

8 . 
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44 aoftt, jour de la revolution a Strasbourg, serait fet£ 
par la cite. 

Fait important a relever dans cette revolution. La 
bourgeoisie de Strasbourg s’dtait affranchie du regime 
feodal. Elle s’6tait donn6 un gouvernement municipal, 
democratique. Mais elle n’entendait nullement se des- 
saisir des droits feodaux (patrimoniaux), qui lui appar- 
tenaient sur certaines campagnesenvironnantes. Lorsque 
les deux d6pUt6$ de Strasbourg & l’Assemblee nationale 
furent presses par leurs confreres d'abdiquer leurs droits 
pendant la nuit du 4 aoftt, ils se refus£rent & le faire. 

Et lorsqueplustard, un deces deux deputes (Schwendt) 
insista aupres des bourgeois de Strasbourg, les priant 
de ne pas s’opposer ati courant de la Revolution, ses 
commettants persisterent neanmoins a r£clamer le main- 
tien de leurs droits feodaux. On voit ainsi se former dans 
cette cite, des (789, un parti qui se ralliera autour du 
roi, — « le meilleurdes rois « le plus conciliant des 
monarques » — en vue de conserver leurs droits sur 
* les riches seigneuries » qui appartenaient a la cite 
sous le droit feodal. La lettre par laquelle Pautre depute 
de Strasbourg, Tfirckheim, apres s*£tre enfui de Ver- 
sailles le o octobre, donna sa demission (elle est publiee 
par Reuss), represente un document du plus haut in- 
ter^ sousce rapport : on y voit deja comment et pour- 
quoi la Gironde ralliera 'sous son drapeau bourgeois 
les « defenseurs des proprietes », en m£me tempsqueles 
royalistes. 

Ge qui se passait a Strasbourg donne une id£e assez 
nette de ce qui se produisit dans d’autres grandes villes. 
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Ainsi, a Troyes, ville pour laquelle nous avons aussi 
des documents assez complets, on voit le mouvement 
compose des m6mes eldments. Le peuple, aide par 
les paysans voisins, se souleve des le 18 juillet, — d6s 
qn’on y apprend que les octrois ont 6te brdl6s a Paris. 
Le 20 juillet, des paysans, arm6s de fourches, de faux et 
de ileaux, entrent en ville, probabiement pour y saisir 
le ble qui manque et que les accapareurs auront amassd 
dans leurs magasins. Mais la bourgeoisie se forme en 
garde nationale et repousse les paysans — ceux qu’elle 
nommedejales « brigands ». Pendant les dix ou quinze 
.jours suivants, profitant de la panique qui se repand (on 
parle de 500 « brigands », sortis de Paris pour tout ra- 
vager), la bourgeoisie organise sa garde nationale, et 
toutes les petites villes s’arment de m6me. Mais alors le 
peuple est mecontent. Le 8 aoul, probabiement alanou- 
velle de la nuit du A aotit, le peuple demande des armes 
pour tous les volontaires et une taxe pour le pain. La 
municipality h£site. Alors, le 19 ao&t, celle-ci est deposee 
et Ton fait comme a Strasbourg: une nouvelle munici- 
palite est 61ue. 

Le peuple envahit l’hdtel de ville, saisit les armes et 
se les repartit. 11 force le grenier de la gabelle, mais ici 
encore il ne le pille pas : a il se fait delivrer le sel a six 
sous ». Enfin, le 9 septembre, Temeute, qui n’avait pas 
cesse depuis le 19 aodt, atteint son point culminant. La 
foule s'empare du maire Huez, qu’elle accuse d’avoir 
pris la defense des commercants accapareurs, et le tue. 
Elle saccage sa maison, ainsi que celles d’un notaire, 
de l’ancien commandant Saint-Georges qui, quinze jours 
auparavant, avait fait tirer sur le peuple, du lieutenant 
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de la mar6chauss6e, qui avait iait pendre un homme 
pendant une emeute pr^cedente, et elle menace (comme 
on l’avait fait a Paris apres le 14 juillet) d’en saccager 
bien d’autres. Apres cela la terreur r&gne dans la haule 
bourgeoisie pendant quinze jours environ. Mais la bour- 
geoisie parvient entre temps h organiser la garde na- 
tional, et le ?6 septembre elle finit par prendre le 
dessus sur le peuple sans armes. 

En g6n6ral, il parait que la fureur du peuple se por- 
tait tout autant contre les repr^sentants bourgeois, qui 
accaparaient les denrees, que contre les seigneurs qui 
accaparaient la terre. Ainsi, a Amiens, comme a Troyes, 
le peuple revolte faillit assommer trois negotiants, 
sur quoi la bourgeoisie s’empressa d‘armer sa milice. 
On peut m&me dire que cette creation de milices 
dans les villes, qui se fit partout en aout et septembre, 
n’aurait probablement pas eu lieu si le soul&vement 
populaire s’etait borne aux campagnes et s’etait porte 
seulement contre les seigneurs. Menacee par le peuple 
dans sa fortune, la bourgeoisie, sans attendre les 
decisions de l’AssemblSe, constitua, a l’image des Trois 
Gents de Paris, ses municipality, dans lesquelles, forc6- 
ment, elle dut admettre des reprSsentants du peuple 
r^volte. 

A Cherbourg, le 21 juillet, a Rouen le 24, et dans 
beaucoup d’autres villes de moindre importance, c’est 
a peu pres la m6me chose. Le peuple aflame se souleve 
aux cris : Du pain! Mort aux accapareurs ! A bas les 
octrois l (ce qui signifie : entree libre des approvisionne- 
ments venant de la campagne). 11 force la municipality 
a reduire le prix du pain, ou bien il s’empare des maga- 
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sins des accapareurs et en enleve le ble; il saccage les 
maisons de ceux qui sont connus pour avoir trafique sur 
les prix desdenrees. La bourgeoisie profile decc mouve- 
mentpour mettrebas Fancien gouvernement municipal, 
imbu de feodalisme, et pour nommer une nouvelle muni- 
cipality, elue sur une base democratique. En memetemps, 
tirant avantage de la panique produite par le souleve- 
ment du « bas peuple » dans les villes, et des a brigands » 
dans les campagnes, elle s’arme et organise sa garde 
municipale. Apres quoi elle « r£tablit Tordre », execute 
les meneurs populaires et Ires souvent va retablir l’ordre 
dans les campagnes, oil elle livre des combats aux 
paysans et fait pendre — toujours pendre — les « me- 
neurs » des paysans revolts. 

Apr£s la nuit du 4 aoftt, ces insurrections urbaines se 
repandent encore plus. Elies dclatent un peu par- 
tout. Les taxes, les octrois, les aides, les gabelles ne sont 
plus payes. Les receveurs de la taiile sont aux abois, dit 
Necker dans son rapport du 7 aout. Force a ete de r6- 
duire de moitie le prix du sel dans deux g^n^ralites re- 
voltees ; la perception des « aides » ne se fait plus, — 
et ainsi de suite. .« Une infinite de lieux » est en revolte 
contre le fisc. Le peuple ne veut plus payer Pimp6t 
indirect; quant aux imp6ts directs ils ne sont pas re- 
fuses — loin de la ; mais sous condition. En Alsace, par 
exemple, « le peuple a g6neralement refusd de rien' payer, 
jusqu’a ce que les exempts et les privileges eussent ete 
inscrits sur les r61es ». 

G’est ainsi que le peuple, bien avant V Assemblde , 
fait la revolution sur les lieux, se donne rdvolutionnaire- 
ment une nouvelle administration municipale, distingue 
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entre les imp6ts qu’il accepte et.ceux qu’il refuse de 
payer, et dicte le mode de repartition egalitaire de 
ceux qu’il paiera a TEtat ou a la Commune. 

C’est surtout en etudiant cette fagon d’agir du peuple, 
et non pas en s’acharnant a Tetude de l'oeuvre legislative 
de l’Assembiee, que Ton saisit le g£nie d3 la grande Re- 
volution — le genie, au fond, de toutes les revolutions pas- 
sees et a venir. 




LE SOULfiVEJIENT DES PAYSAXS 



Depuis l’hiver de 1788 etsurtout depuis mars 1789, le 
peuple, disions-nous, ne payait plus les redevances aux 
seigneurs. Qu'il y efrt ile encourage par des rivolution- 
naires bourgeois — rien de plus vrai : il se trouvait 
beaucoup d’hommes parmi la bourgeoisie de 1789, 
qui comprenaient que sans un soulevement populaire, 
Us n’auraient jamais raison du pouvoir absolu. Que les 
discussions des Assemblies des Notables, danslesquelles 
on parla de l’abolition des droits fiodaux, aient encou- 
rage Femeute, el que la redaction, dans les paroisses, 
des cahiers (qui devaient servir de guides pour les 
representants aux premieres elections) ait agi dans la 
mime direction, — cela se comprend. Les revolutions 
ne sont jamais un rdsultat du desespoir, ainsi que le 
pensent souvent les jeunes rivolutionnaires qui croient 
geniralement que de l’exces du mal peut sortir le bien. 
Au contraire, le peuple, en 1789, avait entrevu une 
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lueur de liberation prochaine, et pour cela, il ne se 
revoltait que de meilleur coeur. Mais il ne suffit pas 
d’esperer, il faut agir : il faut payer de sa vie les pre- 
mieres revoltes qui prSparent les revolutions, et c’est 
ce que fit le peuple. 

Alors que Pemeute etait encore punie du carcan, de 
la torture et de la pendaison, les paysans se revoltaient 
d6ja. D£s novembre 1788, les intendants dcrivaient 
au ministre que si Ton voulait reprimer toutes les 
emeutes, ce ne serait plus possible. Prises separement, 
aucune n’avait une grande importance; ensemble, elles 
minaient l’Etat dans ses fondements. 

En janvier 1783, on r£iigeait les cahiers de doleances 
et Pon faisait les Elections, — et d&s lors les paysans 
commencerent a refuser les corvees au seigneur et a 
l’Etat. Des associations secretes se formerent parmi 
eux, et par-ci par-la un seigneur etait execute par les 
Jacques . Ici, les receveurs d’impbt etaient regus a coups 
de gourdins ; la, des terres de seigneurs etaient saisies 
et labourdes. 

De mois en mois ces revoltes se multipliaient. Au mois 
de mars, tout l’Est de la France 6 tait d6ja en revolte. 
Assurement, le mouvement n’etait ni continu, ni ge- 
neral. Un soulevement agraire ne Pest jamais. Il est 
m6me fort probable, comme il arrive toujours pour 
les insurrections des paysans, qu’il y eut un moment 
de ralentissement des Emeutes a Pdpoque des travaux 
des champs, en avril, et puis au commencement des 
r6coltes. Mais des que les premieres recoltes furent faites, 
dans la seconde moitie de juillet 1789 et en aoftt, les 
soulevements eclatdrent avec une nouvelle force, sur- 
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tout dans Test, le nord-est et le sud-est de la France. 

Les documents precis sur ce soulhvement nous man- 
quent. Geux qu’on a publics sont trhs incomplets, et 
la plupart portent la trace de l’esprit de parti. Si Ton 
s’adresse au Moniteur , qui, on le sait, n’a commence h 
paraitre que le 24 novembre 1789, et dont les 93 nu- 
meros, du 8 mai au 23 novembre 1789, ont ete fabri- 
ques apres coup en Fan IV (1), on y trouve une tendance 
a ddmontrer que tout le mouvement fut l’oeuvre des 
ennemis de la Revolution : des gens sans coeur, qui 
profitaient de l'ignorance des villageois. D’autres vont 
jusqu'a dire que ce sont les nobles, les seigneurs, ou 
bien encore les Anglais qui ont souleve les paysans. 
Quant aux documents publics par le Comite des re- 
cherches, en janvier 1790, ceux-ci tendent plut6t 
a representer toute l’affaire comme un malentendu, 
des exploits de brigands qui ont d6vast6 les campagnes, 
et contre lesquels la bourgeoisie s’est armde et qu’elle 
a extermin^s. 

On comprend aujourd’hui combien cette maniere de 
presenter les 6venements est fausse, et il est certain que 
si quelqu’un se donne un jour la peine de depouiller les 
archives et d’dtudier a fond les documents qui s’y trou- 
vent, il pourra faire une oeuvre de haute valeur : 
ceuvre d’autant plus necessaire que les soulhvements de 
paysans continuerent jusqu’ci l’abolition des droits f£o- 
dauxpar la Convention, au mois d’aoht 1793, etjusqu’a 
ce que les communes eussent re$u le droit de reprendre 
les terres communales qui leur avaient et6enlevdes pen- 

(1) En outre, les numeros du 2i novembre 1789 au 3 fevrier 1790 
out ete 6galement refaits eu Tan IV. 
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dant les deux siecles precedents. Pour le moment, ce 
travail des archives n’6tant pas fait, nous devons nous 
borner a ce qu’on peut glaner dans quelques histoires 
locales, dans certains Memoires et chez quelques au- 
teurs, — tout en expliquant le soulevement de 1789 
par la lumiere que les mouvements des annees suivantes, 
mieux connus, jettent sur cette premiere explosion. 

Que la disette ftit pour beaucoup dans ces emeutes — 
e’est certain. Mais leur motif principal etait rabolition 
des redevances feodales, consignees dans les terriers, 
ainsi que des dimes, et le desir des’emparer de la terre. 

II y a en outre un trait caracteristique pour ces 
Emeutes. Elies restent isolees dans le centre de la France, 
le Midi et l’Ouest, sauf la Bretagne. Mais elles sont tres 
generates dans l’Est, le Nord-Est et le Sud-Est. Le 
Dauphin^, la Franche-Gomte, lc M&connais ensont sur- 
tout affectes. En Franche-Comte presque tons les cha- 
teaux furent brhles, dit Doniol (La Revolution fran * 
gaise et la f6odalM , p. 48) ; trois chateaux sur cinq 
furent saccag^s dans le Dauphine. Puis viennent l’Al- 
sace, le Nivernais, le Beaujolais, la Bourgogne, l’Au- 
vergne. En g6n6ral, comme je l*ai d6ja fait remarquer 
ailleurs, si Ton trace sur une carte les locality ou se 
produisirent les soulevements, cette carte ofTrira une 
ressemblance frappante avec la carte « des trois-cent- 
soixante-trois, » publiee en 1877 apres les Elections qui 
affermirent la troisieme Republique. C’est la partie 
orientale de la France qui 6pousa surtout la cause de 
la Revolution, et cette m6me partie reste plus avancee 
jusqu’k nos jours. 

Doniol a tres justement remarqu6 que 1’origine de ces 
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soulevements etait deja dans lss cahiers quifurent Merits 
avant les elections de 1789. Puisqu’on avait demande 
anx paysans d’exposer leurs griefs, ils 6taient stirs que 
I’ on ferait quelque chose pour eux. La foi que le roi, 
auquel ils avaient adresse leurs plaintes, ou bien l’As- 
semblee, ou toute autre force leur viendrait en aide 
pour redresser leurs torts, ou du moins les laisserait 
faire s’ils s’en chargeaient eux-m6mes, — e’esteequi les 
poussa a se r^volter des que les elections furent faites, 
et avant m£me que PAsserablee se r6unit. Lorsque les 
Etats generaux commencerent a singer, les rumeurs 
qui venaient de Paris, si vagues qu’elles fussent, firent 
croire n^cessairement aux paysans que le moment 6tait 
venu d’exiger Tabolition des droits f6odaux et de re- 
prendre les terres. 

Le moindreappui qu’ils trouvaient, soit de la part des 
revolutionnaires, soit du c6t6 des orl6anistes, soit de 
n'importe quels agitateurs, suffUait pour soulever les 
villages — etant donne les nouvelles inquietantes qui 
venaient de Paris et des villes r^voltees. Qu’on profitat 
dans les campagnes du nom du roi et de TAssemblee, — 
la-dessus, non plus, nul doute possible : tant de docu- 
ments parlent de faux decreft du roi ou de TAssemblee, 
colporhis dans les villages. Dans tous leurs soulevements, 
en France, en Russie, en Allemagne, les paysans ont 
toujours cherche a decider les ind^cis — je dirai plus : 
a se persuader eux-memes qu’il y avait quelque force 
prete a les soutenir. Cela donnait plus d’ensemble a 
l’action, et puis en cas d’6chec et de poursuites, il 
restait toujours une certaine excuse. On avait cru ob6ir, 
et la plupart Tavaient cru sincerement, aux d6sirs, 
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sinon aux ordres, du roi ou de l’Assemblee. Aussi, des 
que les premieres r6coltes furent faites pendant T6t6 
de 1789, des que Ton recommenga a manger a sa faim 
dans les villages, et que les rumeurs arrivant de Versailles 
et de Paris vinrentsemer Pespoir, les paysans entrerent 
en revolte. 11s se mirent en marche contre les cha- 
teaux afin de detruireles chartriers, les r61es, les titres, 
et ils incendierent les chateaux, si les maitres ne re- 
nongaient pas de bonne gr&ce aux droits feodaux, con- 
sign^ dans les chartriers, les r61es et le reste. 

Aux environs de Vesoul et de Belfort, la guerre aux 
chateaux commenga d6s le 16 juillet, date a laquelle le 
chateau de Sancy et puis ceux de Lure, de Bithaine et 
de Molans furent saccag6s. Bientdt toute la Lorraine se 
souleva. a Les paysans, persuades que la revolution 
allait introduire P6galit6 des fortunes et des conditions, 
se sont surtout port6s contre les seigneurs, » — dit le 
Courrier frangais (p. 242 et suivantes). A Saarlouis, a 
Forbach, a Sarreguemines, a Phalsbourg, a Thionville, 
les commis des fermes furent chassis, et leurs bureaux 
pill6s et incendi6s. Le sel se vendait trois sous la livre. 
Les villages des environs suivaient les villes. 

En Alsace, le soul&vement des paysans fut presque 
general. On constata qu’en huit jours, a la fin de juillet, 
trois abbayes furent dStruites, onze chateaux furent 
saccag6s, d’autres pill6s, et que les paysans avaient en- 
lev6 et d6truit tous les terriers. Tous les registres d’im- 
p6ts feodaux, de corv6es et de redevances de toute 
nature furent aussi enlev6s et brftles. En certains en- 
droits il se forma des colonnes mobiles de paysans, 
fortes de plusieurs centaines et quelquefois de plusieurs 
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milliers d’hommes, venus de villages voisins ; ils se por- 
taient contre les chateaux les plus forts, les assiegeaient, 
s’emparaient de toutes les paperasses et en faisaient des 
feux de joie. Les abbayes etaient saccag^es et pillees, au 
m^me litre que les maisons des riches ndgociants dans 
les villes. Tout fut detruit a l’abbaye de Murbach qui 
probablement dut offrir de la resistance (1). 

En Franche-Comte, les premiers rassemblements se 
faisaient a Lons-le-Saunier, deja le 19 juillet, lorsque 
Ton y apprit les preparatifs du coup d’Etat, et le renvoi 
de Necker; mais on ignorait encore la prise de la Bas- 
tille, dit Sommier (2). II se forma bientbt des attrou- 
pements, et la bourgeoisie arma le m6me jour sa milice 
(portant la cocarde aux trois couleurs), pour resister 
« aux incursions des brigands qui infestent le royaume » 
(pp. 24-25). Bientbt le soul&vement commenga dans les 
villages, Les paysans se partageaient les pres et les bois 
des seigneurs. Ailleurs, ils forgaient les seigneurs a 
renoncer a leurs droits sur les terres qui autrefois avaient 
appartenu aux communes. Ou bien, sans autre forme 
de proces, ils rentraient en possession des for6ts, autre- 
fois communales. Tous les titres que l’abbaye des Ber- 
nardins possedait dans les communes voisines lui furent 
enleves (Edouard Glerc, Essai sur Vhistoire de la 
Franche- Comte, 2° 6d., Besangon 1870). A Gastres, les 

(1) Selon Strobel (Valer Hindis ehe Geschichte desElsasses), le sou- 
Uvementse produisait g§n6ralement ainsi : uu village se revol- 
tait, et Ict-dessus il se formait une bande, composee d'habitants 
de divers villages, qui allaient ensemble attaquer les chateaux. 
Queiquefois ces bandes devaient se cacher dans les bois. 

(2) llistoire de la Revolution dans le Jura, Paris. 1846, p. 22. On 
voit, par une jolie chanson, donnee dans le cahier d'Aval, quelle 
£tait la tournure des esprits dans le Jura. 
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rSvoltes commencercnt apres le 4 aout. Un droit de 
« coupe » etait pr61e\6 en nature — tant par s'etier — 
dans cette ville, sur tous les bles de provenance dtrangere 
&la province. C’etait un droit feodal, quele roi afFermait 
a des particuliers. Aussi, des qu’on apprit a Castres, le 
19 aout, la nouvelle de la nuit du Quatre, le peuple se 
souleva, exigeant l’abolition de ce droit, et imm6diate- 
ment la bourgeoisie, qui d£s le 5 aout avait constitu6 
la garde nationale, forte de 000 hommes, se mit a reta- 
blir « Tordre. » Mais dans les campagnes, 1’insurrection 
roulait de village, en village et les chateaux de Gaix, de 
Montlddier, la chartreuse de Faix, Tabbaye de Viel- 
mur, etc., furent pillds et les chartriers ddtruits (1). 

En Auvergne, les paysans prirent beaucoup de p.e« 
cautions pour mettre le droit de leur c6te, et lorsqu’ils 
venaient au chateau brftler les chartriers, ils ne man- 
quaient pas de dire au seigneur qu’ils le faisaient par 
ordre du roi (2). Mais dans les provinces de l’Est ils ne se 
genaient pas de declarer ouvertement que le temps etait 



(1) Anacharsis Combes, Ilistoire de la ville de Castres et de ses 
environs pendant la Revolution franQaise. Castres, 1375. 

(2) M. Xavier Roux, qui a publie cn 1891 sous ce titre : M£- 
moire sur la marehe des brigandages dans le Dauphine , en 17 SO, 
les depositious completes d’une enquSte faiteen 1789 sur ce sujet, 
attribue tout le mouvement & des mencurs : « Appeler le peuple 
& se r£voltcr contre le Roi iVaurait pas abouti », dit cct auteur... 
« On y arriva par detour. IAm prit ct l’on executa sur toute la 
surface du territoire un plan singuli&rement hardi. II se resume 
en ccs mots : ameuter au nom du roi le peuple coutre les sei- 
gneurs; les seigneurs unc fois renverses, se precipiter sur le 
tr6ne, desormais sans defense, et le briser (p. iv de l’lntroduc- 
tion)». Eh bien I nous relevons cet avcu de M. Roux lui-meme : 
Toutesles enquetes faites n’out jamais amene « & savoir le nom 
d’un seul meneur. » (p. v). Le peuple entier entrait dans cette 
conspiration. 




CHAPITRE XVI 



151 



venu ou le Tiers-Etat ne permettrait plus aux nobles 
et aux religieux de dominer. Le pouvoir de ces deux 
classes avait dure trop longtemps, et le moment etait 
venu d’abdiquer. Pour un grand nombre de seigneurs, 
appauvris, residant hla campagne et peut-etre aitnes 
aux alentours, les paysans rdvoltes montrerent beau- 
coup d’egards personnels. Ils ne leur faisaient aucun 
mal; ils ne touchaient pas a leur petite propriety per- 
sonnels ; mais pour les terriers et les litres de pro- 
priety fdodale, ils ytaient impitoyables. Ils les brulaient 
apr£s avoir forcd le seigneur de jurer Tabandon de ses 
droits. 

Comme la bourgeoisie des villes, qui savait tres bien 
ce qu'elle voulait et ce qu’elle attendait de la Revolu- 
tion, les paysans, cux aussi, savaient tres bien ce qu’ils 
voulaient : les terres enlevdes aux communes devaient 
leur 6tre rendues, et toutes les redevances nees du feo- 
dalisme devaient disparaitre. L’idee que tous les riches 
en general doivent disparaitre pergait peut-etre des lors ; 
mais pour le moment la jacquerie sebornait aux choses, 
et s’il y eut des cas ou le seigneur fut maltraitd, ces cas 
etaient isoles et ils s’expliquaient gendralement par Tac- 
cusation d’avoir dte un accapareur, un des spdculateurs 
sur la disette. Si les terriers dtaient livrds, et si la rc- 
nonciation dtait faite, tout se passait a l’amiable : on 
brhlait les terriers ; on plantait « un Mai » au village, 

' on attachait a ses branches les emblemes feodaux (l), 

(I) Quelquefois, dans le Midi, on y attachait cette inscription: 
a Par ordre du Uoi et de l’Assemblee nationale, quittance finale 
des rentes. » (Mary Lafon, Ilistoire politique du Midi de la France , 
1842-1845, t. IV, p. 377). 
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et l’on dansait la ronde autour de I’arbre. Sinon, s’il y 
avait eu resistance, ou si le seigneur ou son intendant 
avaient appele la mar6chauss£e, s’ii y avait eu des coups 
de fusil de tires, — alors tout etait saccage au chateau 
et souvent le feu y etait mis. Ainsi on compta trente 
chateaux pities ou brfrl£s dans le Dauphin6 ; pres 
de quarante dans la Franche-Comte ; soixante-douze 
dans le M&connais et le Beaujolais; neuf seulement en 
Auvergne; et douze monasteres et cinq chateaux en 
Yiennois. Notons en passant que les paysans ne faisaient 
pas de distinctions pour les opinions politiques. Ainsi 
ils attaquerent des chateaux de « patriotes » aussi bien 
que ceux des « aristocrates ». 

Que fit la bourgeoisie en face de ces emeutes? 

S’il y avait a l’Assemblee un certain nombre d’hom- 
mes, qui comprenaient que le soulevement des paysans 
representait en ce moment une force revolutionnaire, la 
masse des bourgeois en province n’y vit qu’un danger 
contre lequel il fallait s’armer. Ge qu’on nomma alors 
la « grande peur » saisit en effet un bon nombre de 
villes dans la region des soulevements. A Troyes, par 
exemple, des campagnards arm6s de faux et de fleaux 
etaient entr^s en ville et ils auraient saccage probable- 
ment les maisons des accapareurs, lorsque la bour- 
geoisie — a tout ce qu’il y a d’honnete dans la bour- 
geoisie » ( Moniteur , I, 378), s'arma contre « les bri- 
gands » et les repoussa. Le raeme fait se produisit 
dans beaucoup d’autres villes. La panique saisis- 
sait les bourgeois. On attendait « les brigands ». On en 
avait vu <c six mille » s’avangant pour tout saccager — 
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et la bourgeoisie s’emparait des armes qu’elle trouvait 
a l J h6tel-de-ville, ou chez les armuriers, et organisait 
sa garde nationale, de peur que les pauvres de la ville, 
faisant cause commune avec c< les brigands », n’atta- 
quassent les riches. 

A Peronne, capitale de la Picardie, les habitants 
s’etaient revoltes dans la deuxieme moiti6 de juillet. Ils 
incendierent les barrieres, jeterent a l’eau les officiers 
de la douane, s’emparerent des recettes dans les bureaux 
de TEtat et libererent tous les detenus des prisons. Tout 
cela s’etait fait avant le 28 juillet. Dans la nuit du 
28 juillet, — ecrivait le maire de Peronne — a la re- 
ception des nouvelles de Paris, lc Hainault, la Flandre 
et toute la Picardie ont saisi les armes; le tocsin sonnait 
dans toutes les villes et les villages. Trois cent mille 
homines de patrouilles bourgeoises se tenaient en per- 
manence — et tout cela pour recevoir deux mille « bri- 
gands » qui, disait-on, parcouraient les villages et 
allaientbrhler lesrecoltes, Au fond, comrae Ta tres bien 
dit quelqu’un a Arthur Young, tous ces « brigands », ce 
n’etait autre chose que d’honn^tes paysans, qui en etfet, 
s’etant souleves et arm6s de fourches, de gourdins et 
de faux, forgaient les seigneurs a abdiquer leurs droits 
feodaux, et arr6taient les passants en leur demandant 
s'ils 6taient « pour la nation? » Le maire de Peronne l’a 
aussi tres bien dit : « Nous voulons 6tre dans la terreur. 
Grace aux bruits sinistres, nous pouvons tenir sur pied 
une arm6e de trois millions de bourgeois et de p&ysans 
dans tout*e la France. » 

Adrien Duport, un membre tres connu de FAssemblee 
et du Club Breton, se vantait m&me d’avoir arm£ de 

0 . 
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cette fagon les bourgeois dans un grand norabre de 
villes. II avail deux ou trois agents, « hommes d6ci- 
d6s mais obscurs », qui evitaient les villes, mais, arri- 
vant dans Un village, annongaient que « les brigands 
allaient venir. » II en venait, disaient ces emissaires, 
cinq cents, mille, trois mille, brfclant aux alentours 
toutes les r6coltes, afm d’affamer le peuple. . . Alors on 
sonnait le tocsin. Les paysans s’armaient. Et la rumeur 
grossissait a mesureque le tocsin ser^pandait de village 
en village; c’6tait deja six mille brigands quand la 
rumeur sinistre arrivait jusqu’a une grande ville. On 
les avait vus a une lieue de distance, dans telle for6t, 
— et le peuple, ct surtout la bourgeoisie s’armaient et 
envoy aient leurs patrouilles dans la forSt — pour n’y 
rien decouvrir. Mais on 6tait arm6 — et gare au roi ! 
Quand il voudra s’6vader en 1701, il trouvera les armees 
paysannes sur son chemin. 

On congoit la terreur que ces soulevements semaient 
partout en France ; on congoit l’impression qu’ils pro- 
duisirent a Versailles, et ce fut sous Tempire de cette 
terreur que E Assemble nationale se r^unit, le soir du 
4 aotit, pour discuter les mesures h prendre afiu d’6- 
toulfer la jacquerie, / 





XVII 

LA NUIT DU 4 AOUT ET SES CONSEQUENCES 



La nuit du 4 aoiit est une des grandes dates de la Re- 
volution. Comme le 14 juiilet et le o octobre 1789, le 
21 juin 1791, le 10 aoftt 1792 et le 31 mai 1793, elle 
marque une des grandes etapes du mouvement revolu- 
tionnaire, et elle en determine le caractere pour la p6- 
riode qui suivra. 

La legende historique s’est appliquee avec amour & 
embellir cette nuit, et la plupart des historiens, copiaut 
le recit qu’en ont donne quelques contemporains, la re- 
presented comme une nuit toute d’enthousiasme, d'ab- 
negation sacr6e. 

« Avec la prise de la Bastille, — nous disent les histo- 
riens, — la Revolution avait remporte sa premiere vie- 
toire. La nouvelle se repand en province, et partout elle 
provoque des soulevements analogues. Elle penetre dans 
les villages, et a l’instigation de toutes sortes de gens 
sansaveu,le3 paysans attaquent leurs seigneurs, brulent 
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les chateaux. Alors, le clergd et la noblesse, saisis d’un 
elan patriotique, voyant qu’ils n’avaient encore rien fait 
pour les paysans, viennent abdiquer leurs droits feo- 
daux pendant cette nuit memorable. Les nobles, le clerg£, 
les plus pauvres cures et les plus riches seigneurs feo- 
daux, les villes, les provinces, tous viennent renoncer, sur 
l’autel dc la patrie, a leurs prerogatives seculaires. Un 
enthousiasme s’empare del’Assemblee, tous s’empressent 
de faire leur sacrifice. « La stance 6tait une f6te sacree, la 
tribune un autel, la salle des deliberations un temple », 
— dit un des historiens, generalement assez calme. 
« C’etait une Saint-Barthelemy des proprietes », disent 
les autres. Et lorsque les premieres lueurs du jour jailli- 
rent le lendemain sur la France, — l’ancien regime feo- 
dal n’existait plus. La France etait un pays regenere, 
ayant fait un auto-da-fe de tous les abus de ses classes 
privileges. » 

Eh bien 1 Gela c’est de la legende. II est vrai qu’un pro- 
fond enthousiasme s’empara de l’Assemblee, lorsque 
deux nobles, le vicomte de Noailles et le due d’Aiguillon, 
vinrent demander Tabolition des droits feodaux, ainsi 
que des divers privileges des nobles, et que deux 
ev^ques (ceux de Nancy et de Chartres) parlerent pour 
demander Tabolition des dimes. II est vrai que Tenthou- 
siasme alia toujours grandissant, et que Ton vit les 
nobles et le clerge, pendant cette seance de nuit, se 
suivre a la tribune et se la disputer pour abdiquer 
leurs justices seigneuriales ; on entendit demander par 
des privileges la justice libre, gratuite et egale pour 
tous; on vit les seigneurs laiques etecclesiastiques aban- 
donner leurs droits de chasse... L’enthousiasme s’em- 
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para de FAssembiee... Et dans cet enthousiasme on ne re- 
marqua m^me pas la clause du rachat des droits feodaux 
et des dimes, que Jes deux nobles et les deux eveques 
avaient introduite dans leurs discours : clause terrible, 
par son vague raeme, puisqu’elle pouvait signifier tout 
ou rien, et qu’elle suspendit, nous allons le voir, l'abo- 
lition des droits feodaux pour quatre ans, — jusqu’en 
aodt 1793. Mais, qui de nous, en lisant le beau recit de 
cette nuit fait par les contemporains — qui de nous n’a 
pas ete saisi d'enthousiasme a son tour? Et qui n’a pas 
passe sur ces traitres mots de « rachat au denier 30 » 
sans en comprendre la terrible portee! G’est aussi ce qui 
arriva en France en 1789. 

Et d’abord, la seance du soir du A aout commenga par 
la panique, et non pas par Tenthousiasme. Nous venons 
de voir que nombre de chateaux avaient et£ brules ou 
pilles pendant les derniers quinze jours. Commence dans 
l’Est, le soulevement des paysans s’6tendait vers le Shd, 
le Nord et le Centre : il menagait de se generalises Dans 
certains endroits, les paysans avaient ete feroces envers 
leurs maitres, et les nouvelles qui parvenaient des pro- 
vinces grossissaient les ev6nements. Les nobles consta- 
taient avec terreur qu’il n’y avait sur place aucune force 
capable de mettre un frein aux 6meutes. 

Aussi la seance s’ouvrit par la lecture d’un projet de 

declaration contre les soulevements. L’Assemblee 6tait 

/ 

invitee a prononcer un blame 6nergique contre les emeu- 
tiers et 5. enjoindre hautement le respect des fortunes, 
feodales ou non, quelle qu'en fut Vorigine , en atten- 
dant que l’Assembiee 16gifer&t sur ce sujet. 

« II parait que les propriety, de quelque nature 
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qu’elles soient, sont la proie du plus coupable brigan- 
dage », dit le Comite dcs rapports. « De tous les 
c6tes, les chateaux sont brtiles, les couvents sont de- 
truits, les fermes sont abandonn^es au pillage. Les im- 
p6ts, les redevances seigneuriales, tout est detruit. Les 
lois sont sans force, les magistrats sans autorite... » Et 
le rapport demande que l’Assemblee blame haute- 
ment les troubles et d6clare « que les lois anciennes 
(les lois feodales) subsistent jusqu’a ce que i’autorite de 
la nation les ait abrogees ou modifies ; que toutes les 
redevances et prestalions accoutumees doivent &tre 
payees, comme par le passS, jusqu’a ce qu’il en ait ete 
ordonne autrement par FAssemblee. » 

« Ce ne sont pas les brigands qui font cela 1 » s’ecrie 
le due d’Aiguillon ; a dans plusieurs provinces le peuple 
tout entier forme une ligue pour detruire les chateaux, 
pour ravager les terres et surtout pour s’emparer des 
chartriers ou les titres des propriety feodales sont en 
dep6t. » Ce n’est certainement pas l’enthousiasme qui 
parle : e’est plutdt la peur (1). 

L’Assemblee ailait, par consequent, prier le roi de 
prendre des mesures f^roces contre lespaysans rbvoltes. 
II en avait deja ete question la veille, le 3 aout. Mais 
depuis quelques jours, un certain nombre de nobles, un 
peu plus avanc6s dans leurs idees que le reste de leur 
classe, et qui voyaient plus clair dans les 6venements, 

— le vicomte de Noailles, le due d’Aiguiilon, le due de 

(1) « Ravager les terres » voulait probablement dire qu'en 
certains endroits les paysans fauchaient les recoltes des seigneurs 

— « 'dans le vert », couamc disaient les rapports. On 6tait d’ail- 
leurs fin juillet, les bl6s approchaient de la maturite, — et le peu- 
ple, qui n’avait rien k mauger, fauchait les bles des seigneurs. 
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La Rochefoucauld, Alexandre de Lameth et quelques 
autres, — se concertaient deja en secret sur l’attitudc a 
prendre vis-a-vis de la jacquerie. Ils avaient compris 
que l’unique moyen de sauver les droits feodaux 6tait de 
sacrifier les droits honorifiques et les prerogatives de 
peu de valeur, et de demander lerachat par les paysans 
des redevances f6odales attacMes & la terre et ayant 
une valeur rdelle. 11s chargerent le due d’Aiguillon de 
developper ces id6es. Et e’est ce qui fut fait par le vi- 
comte de Noailles et le due d’Aiguillon. 

Depuis le commencement de la Revolution, les cam- 
pagnards avaient demands Tabolition des droits feo- 
daux (1). Maintenant, disaient les deux porte-paroles de 
la noblesse liberale, les campagnes, mecontentes de ce 
que rien n'avait dte fait pour elles depuis trois mois, 
s’6taientr6volt6es; elles ne connaissaient plus de frein, et 
il fallait choisir en ce moment « entre la destruction de 
la society et certaines concessions. » Ces concessions, le 
vicomtede Noailles les formulait ainsi : Tegalite de tous 
les individus devant l’imp6t, paye dans la proportion 
des revenus; toutes les charges publiques supportees 
par tous ; « tous les droits feodaux rachetes par les com- 
munaufes » (villageoises) d’apres la moyenue du revenu 
annuel, et enfln « l’abolition sans rachat des corvees sei- 



(l) « Les signes de transport et 1’etfusion des sentiments gen6- 
reux dont 1’Assemblee presentait le tableau, plus vif et plus anim6 
d’heure en heure, n’ont pu qu’Si peine laisser le temps de stipuler 
les mesures de prudence avec lesquelles il convenait de realiser 
ces projets salutaires, voids par tant de memoires , d* opinions toil- 
chantes etde vives reclamations dans les assemblies provinciates, 
dans les assemblies de bailliage et dans les autres Iteux oil les ei~ 
toyens avaient pu se riunir depuis dix-huit mois . » 
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gneuriales, des mainmortes et autres servitudes person- 
nelles (1). » 

II faut dire aussi que depuis quelque temps les servi- 
tudes personnelles n’Staient plus payees par les paysans. 
On a pour cela des temoignages tres nets des intendants. 
Apr6s la revolte de juillet, il dtait evident qu’elles ne 
seraient plus payees du tout, — que les seigneurs y 
eussent renonce ou non. 

Eh bien ! Ces concessions, proposes par le vicomte de 
Noailles, furent encore r6trecies, et par les nobles, et 
par les bourgeois, dont un grand nombre possedaient 
des propridtes foncieres comportant des titres feodaux. 
Le due d’Aiguillon, qui suivit de Noailles a la tribune et 
que les nobles ci-dessus mentionnes avaient choisi pour 
leur porte-parole, parlaavec sympathie des paysans; il 
excusaleur insurrection, mais pourquoi? Pour dire que 
« le reste barbare des iois feodales qui subsistent encore 
en France, sont, on ne peut se le dissimuler, une pro- 
priety et toute propriety est sacr&e . L’equite, disait-il, 
defend d'exiger V abandon d’aucune propriety sans ac- 
corder i me juste indemnity au proprietaire, » C’est 

(1) a Tous les droits feodaux seront rachetahles par les comrnu- 
nautes, en argent, qu 6chang6s », disait le vicomte de Noailles. 
« Tous subiront toutes les charges publiques, tous les subsides, 
sans aucune distiuction, » disait d’Aiguillon. <t Je demande le 
rachat pour les foods eccledastiques, disait Lafare, eveque de 
Nancy, et je demande que le rachat ne tourne pas au profit du 
seigneur ecclesiastiquc, mais qu’il en soit fait des placements 
utiles pour Eiudigence. » L/eveque de Chartres demande l’abo- 
lition du droit de chasse ct en fait Tabandon pour son cornpte. 
Alors, noblesse et clerg6 se levent a la fois pour en faire autant. 
De Richer demande, non seulement l’abolition des justices sei- 
gneuriales, mais aussi la gratuite de la justice. Plusieurs cures 
demandent qu’il leur soit permis de sacrifier leur casuel, mais 
qu’une taxe en argent remplace la dime. 
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pourquoi le due d’Aiguillon roitigeait la phrase de de 
Noailles concernant les imp6ts, en disant que tous les 
citoyens devaient les supporter « en proportion de leurs 
faculty ». Et quant aux droits feodaux, il demandait 
que tous ces droits, — les droits personnels aussi bien 
que les autres — fussent rackets par les vassaux, 
« s’ils le d^sirent », le remboursement devant &tre « au 
denier 30 », e’est-a-dire trente fois la redevaned annuel- 
lement payee a cette 6poque ! G’dtait rendre le rachat 
illusoire, car, pour les rentes foncieres, il est ddja tres 
lourd au denier 23, et dans le commerce, une rente fon- 
ciere s’estime gendralement au denier 20 ou meme 17. . 

Ces deux discours furent accueillis par les messieurs 
du Tiers avec enthousiasme, et ils ont pass£ a la pos- 
terity, comme des actes d’abnegation sublime de la part 
de la noblesse, alors qu’en realite TAsserablde natio- 
nale, qui suivit le programme trace par le due d’Aiguil- 
lon, cr£a par la les conditions mdmes des luttes terribles 
qui plus tard ensanglanterentla Revolution. Les quelques 
paysans qu’il y avail dans cette Assemblee ne parlerent 
pas pour montrer le peu de valeur des « renonciations » 
des nobles ; et la masse des deputes du Tiers, citadins 
pour la plupart, n’avaient qu’une id6e tr£s vague sur 
l’ensemble des droits fdodaux, ainsi que sur la force du 
soulevement des paysans. Pour eux, renonceraux droits 
feodaux, m£me a la condition du rachat, e’etait deja 
faire un sacrifice sublime a la Revolution. 

Le Guen du Kerangall, depute breton, « habilld en 
paysan », pronon^a alors de belles et 6mouvantes 
paroles. Ges paroles, Iorsqu’il parla des « infames par- 
chemins » qui contenaient les obligations de servitudes 
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personnelles,survivancesduservage, firent et font encore 
vibrer les cmurs. Mais lui non plus ne contesta pas le 
rachat de tous les droits feodaux, y compris ces memes 
servitudes « inf&mes », imposees « dans des temps d’igno- 
rance et de tenebres », dont il d6nongait si eloquem- 
ment Pinjusticc. 

II est certain que le spectacle pr6sente par PAssemblee 
cette nuit du 4 aout, dut £tre beau, puisqu’on vit des 
representants de la noblesse et du clcrge abdiquer des 
privileges qu’ils avaient exerces pendant des siecles sans 
contestation. Lc geste, les paroles etaient magnifiques, 
lorsque les nobles vinrent renoncer h leurs privileges en 
matiere d’impdts, les pr6tres se leverent pour renoncer 
aux dimes, les cur6s les plus pauvres abandonnerent 
le casuel , les grands seigneurs abandonnerent leurs jus- 
ticesseigneuriales, et tous renoncerentau droit de chasse, 
en demandant la suppression des colombiers, dont se 
plaignaient tant les paysans. 11 etait beau de voir aussi 
des provinces entieres renoncer aux privileges qui leur 
creaient une situation exceptionnelle dans le royaume. 
Les pays d’Etats furent ainsi supprimes, et les privi- 
leges des villes, dont quelques-unes poss6daient des 
droits feodaux sur les campagnes voisines, furent abo- 
lis. Les representants du Dauphine (e’est la, nous avons 
vu, que le soulevement avait eu le plus de force et de 
generality) ayant ouvert la voie pour l’abolition de ces 
distinctions provinciates, les autrcsles suivirent. 

Tous lestemoins de cetteseance memorable endonnent 
une description enthousiaste. Lorsque la noblesse a ac- 
cepts en principe le rachat des droits f6odaux, le clergy 
est appel6 a se prononcer. Le clergy accepte entierement 
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le rachat des f£odalit£s ecclesiastiques, a condition que 
le prix de rachat ne cr£e pa3 des fortunes personnelles 
au sein du clerge, mais que le tout soit employ^ en 
oeuvres d’utilite gen£rale. Un evequeparle alors des d£- 
gats faits dans les champs des paysans par les meutes 
de chiens des seigneurs, et demande Tabolition du privi- 
lege de la chasse — et aussit6t la noblesse don'ne son 
adhesion par un cri puissant et passionne. L’enthou- 
siasme est h son comble, et lorsque I’Assemblde sc sdpare 
a deux heures de la nuit, chacun sent que les bases 
d’une nouvelle socidte ont ete posees. 

Loin de nous Tidee de diminuer la portee de cette 
nuit. 11 faut des enthousiasmes de ce genre pour faire 
marcher les £v£nements. 11 en faudra encore a la Revo- 
lution sociale. Car, en revolution, il importe de provo- 
quer Tenthousiasme, de prononcer ces paroles qui font 
vibrer les coeurs. Le seul fait que la noblesse, le 
clergd et toute sorte de privilegies venaient reconnaitre, 
pendant cette seance de nuit, les progres de la Revolu- 
tion; qu’ils decidaient de s’y soumettre, au lieu de 
s’armer contrc elle, — ce seul fait fut d£j5. une con- 
qu6te de resprit humain. II le fut d’autant plus que la 
renonciation eut lieu par enthousiasme. A la lueur, il est 
vrai, des chateaux qui brhlaient: mais, que de fois des 
lneurs parcilles n’ont fait que pousser les privildgies a la 
resistance obstinee, a la haine, au massacre 1 La nuit du 
4aoht, ces lueurs lointaines inspiraient d’autres paroles 

— des paroles de sympathie pour les rSvoltes — et 
d’autres actes : des actes d’apaisement. 

G’est que depuis le 14 juiliet l’esprit de la Revolution 

— rdsultat de toute l’effervescence qui se produisait en 
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France — planait sur tout ce qui vivait et sentait, et cet 
esprit, produit de millions de volontds, donnait Pins- 
piration qui nous manque dansles temps ordinaires. 

Mais apres avoir signale les beaux effets de Penthou- 
siasme qu’une revolution seule pouvait inspirer, Phis- 
torien doit aussi jeter un regard calme, et dire jusqu’ou 
alia l’enthousiasme, et quelle limite il n’osa pas franchir, 
signaler ce qu’il donna au peuple, et ce qu’il refusa de 
lui accorder. 

Un trait general suffira pour indiquer cette limite. 
L’Assemblee ne fit que sanctionner en principe et gene- 
raliser ce que le peuple avait accompli lui-m&medans 
certaines localites. Elle n’alla pas plus loin. 

Souvenons-nous de ce que le peuple avait d£j& fait a 
Strasbourg et dans tant d’autres villes. II avait soumis, 
nous l’avons vu t tous les citoyens, nobles et bourgeois, 
a l’impbt, et proclamd Pimp6t sur le revenu : PAssem- 
blee accepta cela en principe. II avait aboli toutes les 
charges honorifiques — => et les nobles vinrent y renon- 
cer le 4 aoht : ils acceptaient l’acte revolutionnaire, 
Le peuple avait aussi aboli les justices seigneuriales et 
nomine lui-meme ses juges par Election : l’Assemblde 
Paccepta h son tour. Enfin, le peuple avait aboli les 
privileges des villes et les barrieres provincialcs — 
c’etait fait dans l’Est — et maintenant PAssemblee gd- 
ndralisa en principe le fait, deja accompli dans une par- 
tie du royaume. * 

Pour les campagnes, le clerge admit en principe que 
la dime fut rachetee ; mais, en combien d’endroits le 
peuple ne la payaitplus du toutl Etquand PAssemblee 
exigera bientdt qu’il la paie jusqu’en 4791, ce sera h la 
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menace des executions qu’il faudra recourir pour forcer 
les paysans a obeir. Rejouissons-nous, sans doute, de 
voir que le clerge se fut soumis — moyennant rachat — 
a T abolition des dimes; mais disons aussi que le clerge 
eiit infiniment mieux fait de ne pas insister sur le rachat. 
Que de luttes, que de haines, que de sang eftt-il 6pargnes 
s’il avait fait abandon de la dime et s’en etaitremispour 
vivre, soit H la nation, soit encore mieux a ses paroissiens ! 
Et quant aux droits feodaux, — que de luttes eussent et£ 
evitees, si l’Assembl6e, au lieu d’accepter la motion 
du due d’Aiguillon, avait seulement adopte, des le 
4 aout 1789, celle de de Noailles, tres modeste, au 
fond : l’abolition sans rachat des redevances person- 
nelles, et le rachat seulement pour les rentes attachees 
a la terre! Que de sang fallut-il verser pendant trois 
ans pour en arriver, en 1792, h cette derni^re mesure! 
Sans parler des luttes aeharnSes qu’il fallut soutenir 
pour arriver en 1793, a Tabolition complete des droits 
feodaux. 

Mais faisons, pour le moment, comme firentles hommes 
de 1789. Tout 6tait a la joie apres cette stance. Tous se 
felicitaient de cette Saint-Barthelemy desabus f6odaux. 
Et cela nous prouve combien il importe, pendant une 
revolution, de reconnaitre, de proelamer, du moins, un 
nouveau principe. Des courriers partis de Paris por- 
taient, en effet, dans tous les coins de la France la 
grande nouvelle : « Tous les droits feodaux sont abolis 1 » 
Car e’est ainsi que les decisions de PAssemblee furent 
comprises par le peuple et e’est ainsi qu’etait r6dige 
Particle premier de Tarrete du 5 aofttl Tous les droits 
feodaux sont abolis 1 Plus de dimesl Plus de cens, plus 
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de lods, plus de droits de ventes, de champart; plus de 
corvee, plus de taille! Plus de droit de chasse l a bas les 
colombiers! tout le gibier est a tout le monde. Plus de 
nobles, enfin, plus dc privileges d’aucune sorte : tous 
6gaux devant le juge 6lu par tous ! 

G’est ainsi, du moins, que fut comprise en province la 
nuit du 4 aotit; et bien avant que les arr&t£s du 5 au 
llaoftt eussent 6te r£diges par i’Assembl6a, et que la 
ligne de demarcation entre ce qu’il faliait racheter et 
ce qui disparaissait des ce jour eftt 6te tracee, bien 
avant que ces actes et ces renonciations eussent ete 
formulas en articles dc lois, les courriers apportaient 
dej& au paysan la bonne nouvelle. D£sormais, — qu’on 
le fusille ou non, — il ne voudra plus rien payer. 

L’insufrection des paysans prend alors une force nou- 
velle. Eilese repand dans des provinces, comme la Bre- 
tagne, qui jusqu’alors etaient rest£es tranquiiles. Et si 
les propri£taires r£clament le payement de n’importe 
quelles redevances, les paysans s’emparent de leurs 
chateaux et brhlent tous les chartriers, tous les ter- 
riers. Ils ne veulcnt pas se soumettre aux d£crets d’aoftt 
et distinguer entre les droits rachetables et les droits 
abolis, dit Du Chatellier (1). Partout, dans toute la 
France, les colombiers et le gibier sont detruits. On 
mangea alors a sa faim dans les villages. On mit la 
main sur les terres, jadis communales, accaparees par 
les seigneurs. * 

G’est alors que se produisit dans l’Est de la France ce 
ph&iomene qui dominera la Revolution pendant les 

(1) Uistoire de la Revolution dans les dfyartements de Vancienne 
B tagne , 6 volumes, t. I, p. 422. 
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deux ann6es suivantes : la bourgeoisie intervenant contre 
ies paysans. Les historiens liberaux passent cela sous 
silence, mais c’est un fait de la plus haute importance, 
qu’il nous faut relever. 

Nous avons vu quc le soulevement des paysans avait 
atteintsa plus grande vigueur dansle Dauphine et gdne- 
ralement dans l’Est. Les riches, les seigneurs fuyaient, 
et Necker se plaignait d’avoir eu a delivrer en 15 jours 
6.000 passeports aux plus riches habitants. La Suisse en 
etait inondee. 

Mais la bourgeoisie moyenne resta, s’arma et organisa 
ses milices, et FAssemblee Nationale vota bientOt 
(le 10 aout) une mesure draconienne contre les paysans 
revoltes (1). Sous pretexte que Finsurrection 6tait 
l’oeuvre de brigands, elle autorisales municipality a re- 
querir les troupes, a desarmer tous les hommes sans 
profession et sans domicile, a disperser les bandes et a 
les juger sommairement. La bourgeoisie du Dauphine 
profita largement de ces droits. Lorsqu’une bande de 
paysans revoltes traversait la Bourgogne, en brhlant les 
chateaux, les bourgeois des villes et des villages se 
liguaient contre eux. Unede ces bandes, disent les Deux 
amis de la Liberty, fut defaite a Cormatin le 27 juillet, 
ou il y eut 20 tues et 60 prisonniers. A Gluny, il y eut 
100 tues et 160 prisonniers. La municipalite de Macon 
fit une guerre en regie aux paysans qui refusaient de 
payer la dime et elle en pendit vingt. Douze paysans 
furent pendus a Douai; h Lyon, la bourgeoisie, en com- 
battant les paysans, en tua 80 et fit 60 prisonniers. 

(1) Buches et Roux, Uistoire parlementairejt . II, p. 254. 
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Quant au grand pr6v6t du Dauphine, il parcourait tout 
le pays et pendait les paysans r6volt6s. (Buchez et Roux, 
II, 241). « En Rouergue, la villede Milhaud faisait appel 
aux villes voisines en les invitant a s’armer contre les 
brigands et ceux qui refusent de payer les taxes. » 
(Courrier parisien , stance du 19 aoftt i'/ 80, p. 1729, (1). 

Bref, on voit par ces quelques faits, dont il me serait 
facile d’augmenter la liste, que la ou le soulevement 
des paysans fut le plus violent, la bourgeoisie entreprit 
de l’ecraser ; et elle aurait sans doute contribue puis- 
samment a le faire, si les nouvelles venues de Paris 
apres la nuit du 4 aoftt n’avaient donn6 une nouvelle 
vigueur a Tinsurrection. 

Le soulevement des paysans ne se ralentit, a ce qu’il 
paratt, qu'en septembre et en octobre, peut-6tre a cause 
des labours; mais en janvier 1790, nous apprenons, par 

V 

(1) Apr&sladefaite de deux grands attroupementsde paysans, dont 
I’un menagait le chateau de Corinatin, et l’autre la ville de Cluny, 
et des supplices d’une severity exagSree, disent Buchez et Roux, 
la guerre continua, mais s'eparpilla. « Cependant, le corait6 per- 
manent de Macon s’6tait illegalement erige en tribunal : il avait 
fait exScuter vingt de ces malheureux paysans, coupahles d’avoir 
eu faim et de s’6tre r6voltes contre la dime et les droits feo- 
daux » (p. 244). Partout, le souRvement etait provoque d6finitive- 
ment par des faits de moindre importance : des disputes avec le 
seigneur ou le chapitre pour un pre ou une foutaine; ou bien, 
dans uu chateau auquel appartenait le droit de haute et basse 
justice, plusieurs des vassaux furent pendus pour quelques d61its 
de maraude, etc. Les brochures du temps, consultees par Buchez 
et Roux, disent que le parlement de Douai fit ex6cuter 12 chefs 
d'attroupement*; le comit6 des 61ecteurs (hourgeois) de Lyon fit 
marcher une colonne mobile de gardes natioaaux volontaires. 
Un pamphlet du temps assure que cette petite arm6e, dans un seul 
•engagement, « tua SO de ceux qu’on appelait les brigands, et en 
amena 60 prisonniers. x> Le grand-pr6vbt du Dauphine, soutenu 
par un corps de milice bourgeoise, parcourait les campagnes et 
exScutait. (Buchez et Roux, II, 245.) 
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le rapport du Comite feodal, que la jacquerie avait re- 
commence de plus belle, probablement a cause des 
paiements reclames. Les paysans ne voulaient pas se 
soumettre a la distinction faite par TAssembiee entre 
les droits attaches a la terre et les servitudes person- 
nels, et ils s’insurgeaient pour ne rien payer du tout. 

Nous reviendrons sur ce sujet si important dans un 
des chajritres suivants. * 



10 




i 



XV11I 

LES DROITS F^ODAUX SUBSISTENT 



Lorsque l’Assemblee se r6unit le 5 aoftt, pour r6diger 
sous forme d'arretes les abdications qui avaient ete faites 
pendant la nuit historique du Quatre, on put voir jus- 
qu’a quel point cette Assemble <§tait proprUtaire ; com- 
ment elle allait defendre chacun des a vantages pecu- 
niaires, attaches a ces meraes privileges fdodaux, dont 
elle avait fait abandon quelques heures auparavant. 

II y avait encore en France, sous le nom de main- 
mortes , de banalMs , etc., des restes de l’ancien .ser- 
vage. II y avait des mainmortables dans la Franche- 
Comte, le Nivernais, le Bourbonnais. Ils 6taient des 
serfs dans le sens propre du mot; ils ne pouvaient pas 
vendre leurs biens, ni les transmettre par succession, 
sauf a ceux de leurs enfants qui vivaient avec eux. Ils res- 
taient ainsi, eux et leur posterity, attaches a la glebe. 
Combien etaient-ils, on ne le sait pas au juste, mais on 
pense que le chiffre de trois cent mille mainmortables, 
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donnd par Boncerf, est le plus probable. (Sagnac, La 
legislation civile de la Revolution frangaise, p. 59, 60.) 

A c6td de ces mainmortables, il y avait un tres grand 
nombre de paysans et m6me de citadins libres, qui 
dtaient restes neanmoins sous de3 obligations person- 
nelles, soit envers leurs ci-devant seigneurs, soit envers 
les seigneurs des terres qu'ils avaient achetees ou qu’ils 
tenaient a bail (1). 

On estime qu’en gdndral les privildgies — nobles et 
clerge — possddaient la moitid des terres de chaque vil- 
lage; mais qu'en outre de ces terres, qui dtaient leurs 
propriety, ils retenaient encore divers droits fdodaux 
sur les terres possddees par les paysans. Les petits pro- 
pridtaires sont ddja tr£s nombreux en France, a cette 
6poque, nous disent ceux qui ont 6tudi6 cette ques- 
tion; mais il en est peu, ajoute M. Sagnac, qui « pos- 
sedent a titre d’alleu, — qui ne doivent au moins un 
cens ou un autre droit, signc recognitif de la seigneu- 
rie ». Presque toutes les terres paient quelque chose, 
soit en argent soit en une portion des rdcoltes, a un 
seigneur quelconque. 

Ces obligations etaient tres variees, mais elles se 
divisaient en cinq categories : 1° Les obligations per- 
sonnelles, souvent humiliantes, — restes du servage 
(en quelques endroits, par exemple, les paysans de 7 

(1) Le fait d’etre attach^ k la glebe, c’est ce qui constitue Tes- 
sence du servage. Partoutob. le servage a exists pendant plusieurs 
siecles, les seigneurs ont aussi obtenu de l’Etat des droits, sur 
lapersonne du serf, ce qui faisait de la servitude (en Russie, par 
exemple, k partir du dix-huiti6me si^cle) un etat se rapprochant 
de l’esclavage, et ce qui perrnet dans lc langage courant de con- 
fondre le servage avec Tesclavage. 
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vaient battre l'Stang pendant la nuit, pour empGcher 
les grenouilles de troubler le sommeil du seigneur); 
2° les redevances en argent et les prestations de toute 
sorte, en nature ou en travail, qui etaient dues pour une 
concession reelle ou presumSe du sol : c’6taient la main- 
morte et la corvee reelle (1), le cens, le champart, la 
rente fonciere, les lots et ventes; 3° divers paiements 
qui resultaient des monopoles des seigneurs ; c’est-a- 
dire queceux-ci prelevaient certaines douanes, certains 
octrois ou certains droits sur ceux qui se servaient des 
halles ou des mesures du seigneur, du moulin, du pres- 
soir, du four banal, etc. ; 4° les droits de justice, pr61ev6s 
par le seigneur, la ou la justice lui appartenait, les 
taxes, les amendes, etc. ; et enfin, 5° le seigneur poss6- 
dait le droit exclusif de chasse sur ses terres et sur celles 
des paysans voisins, ainsi que le droit de tenir des co- 
lombiers et des garennes qui constituaient un privilege 
honorifique, tres recherche. 

Tous ces droits etaient vexatoiresau plus haut degr6 : 
ils cofttaient beaucoupau paysan, alors m6me qu’ils ne 
rapportaient que peu ou rien au seigneur. Et il est un 
fait sur lequel Boncerf insiste dans son ouvrage remar- 
quable, Les inconvdnients des droits fdodaux (p. 52), 
c'est que depuis 1776 les seigneurs, tous appauvris, et 
surtout leurs intendants, s’etaient mis h pressurer les fer- 
miers, les tenanciers et les paysans en general pour en 
obtenir le plus possible. En 1786, il y eut meme un re- 
nouvellement assez general des terriers, afin d’aug- 
menter les redevances feodales. 

(1) « Reelle », oppose A a personnel » veut dire ici une obliga- 
tion attach6e aux choses , c’est-ci-dire A la possession de la terre. 
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Eh bien, TAssemblee, apres avoir prononce en prin- 
cipe l’abolition de ces survivances du regime feodal, 
recula quand il s’agit de traduire ces renonciations en 
lois concretes : elle prit parti pour les propri6taires. 

Ainsi il semblait que, les seigneurs ayant sacrifie 
les mainmortes, il ne devait plus en etre question : il 
ny avait qu’a mettre cette renonciation sous forme de 
decret. Mais, meme sur cette question il s’eleva des de- 
bats. On chercha a 6tablir une distinction entrela main- 
morte personnelle , qui serait abolie sans indemnity, 
et la mainmorte r6elle (attachee k la terre et transmise 
par bail ou achat de la terre), qui devrait £tre rachetee. 
Et si 1’ Assemble decida, enfin, d’abolir sans indemnity 
tous les droits et devoirs, tant feodaux que censuels, 
« qui tiennent a la mainmorte reelle ou personnelle, et 
k la servitude personnelle », elle s’arrangea encore 
a faire planer un doute, m&mesurce sujet, — dans tous 
les cas ou il etait difficile de separer les droits de main- 
morte des droits feodaux en g6neral. 

Le meme recul se produisit au sujet des dimes 
ecclesiastiques. On sait que les dimes montaient tres 
souvent jusqu’a un cinquieme ou meme un quart de 
toutes les r6colles, et que le clerge reclamait m6me sa 
portion des foins, des noisettes cueiliies, etc. Ces dimes 
pesaient tr&s lourdement sur les paysans, surtout sur 
les pauvres. Aussi, le 4 aoftt le clerge avait d6clar6 
renoncer a toutes les dimes en nature, & la condition 
que ces dimes seraient rachetdes par ceux qui les 
payaient. Mais comme on n’indiquait ni les conditions 
du rachat, ni les regies de la procedure d’apres laquelle 
le rachat pourrait se faire, Tabdication se r^duisait en 

10 . 
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realite a un simple voeu. Le clerge acceptait le rachat; 
il permettait aux paysans de racheter les dimes, s’ils le 
voulaient, et d’en debattre les prix avec les possesseurs 
de ces dimes. Mais lorsque, le 6 aoftt, on voulut rediger 
l’arr6td concernant les dimes, .on se Jheurta a une diffi- 
cultd. 

II y avait des dimes que le clerge avait vendues 
dans le cours des siecles a des particuliers, et ces dimes 
s’appelaient laiques ou infeoddes. Pour celles-ci, on 
consid6rait le rachat comme absolument ndcessaire, afln 
de maintenir le droit de propridte du dernier acheteur. 
Pis que cela. Les dimes que les paysans payaient au 
clerge meme furent reprdsentdes par certains orateurs 
a l’Assemblde comme un impdt que la nation payait 
pour maintenir son clerg6; et peu a peu, dans la discus- 
sion, l’opinion prdvalut qu’il ne pourrait 6tre question 
du rachat de ces dimes, si la nation se chargeait de 
donner un traitement r6gulier auclergd. Cette discus- 
sion dura cinq jours, jusqu’au 11, et alors plusieurs 
cures, suivis des archeveques, declarerent qu’ils fai- 
saient abandon des dimes h la patrie et s’en remet- 
taient a la justice et a la generosile de la nation. 

II fut done decide que les dimes payees au clerg6 se- 
raient abolies; mais, en attendant qu’on trouvat les 
moyens de subvenir d’une autre maniere aux ddpenses 
du culte, les dimes devraient Stre payees comme aupa - 
ravant, Quant aux dimes infeoddes, elles seraient payees 
jusqu’a ce qu’elles fussent racheteesl... 

On peut imaginer quel terrible ddsappointement ce 
fut pour les campagnes et quelle cause de troubles. En 
hdorie, on supprimait les dimes, mais en realite elles 
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devaient etre pergues comme auparavant. — a Jusqu’a 
quand? » demandaient les paysans; et on leur repon- 
dait : « Jusqu’a ce que Pon ait trouvd les moyens de 
payer autrement le clerg6! » Et comme les finances du 
royaume allaient de mal en pis, le paysan se deman- 
dait avec raison, si jamais les dimes seraient abolies. 
L’arret du travail et la tourmente r^volutionnaire emp6- 
chaient 6viderament les imp6ts de rentrer, tandis que 
les depenses pour la nouvelle justice et la nouvelle 
administration allaient necessairement en augmentant. 
Les r6formes democratiques content, et ce n’est qu’a la 
longue qu’une nation en revolution arrive a payer les 
frais de ces r6formes. En attendant, le paysan devait 
payer les dimes, etjusqu’en 1791 on continua a les lui 
reclamer d’une fagon tr&s severe. Et comme le paysan 
ne voulait plus les payer, c’6taient loi sur loi et peines 
sur peines que P Assemble decr6tait contre les retarda- 
taires. 

La meme observation est a faire a propos du droit 
de chasse. Dans la nuit du 4 aout, les nobles avaient re- 
nonce a leur droit de chasse. Mais lorsqu’on voulut for- 
muler ce que cela voulait dire, on s’apergut que cela 
signifierait dormer * le droit de chasse & tous. Alors P As- 
semble recula, et elle ne fit qu’etendre le droit de 
chasse, «: sur leurs terres, » a tous les proprietaires y 
ou plut6t aux possesseurs de biens-fonds. Cependant, la 
encore on laissa planer le vague sur la formule a 
laquelle on s’arreta definitivement. L'Assemblee abolis- 
sait le droit exclusif de chasse et celui des garennes 
ouvertes, mais elle disait que « tout proprietaire a le 
droit de d6truire et faire detruire, seulement sur ses 
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heritages, toute espece de gibu'r. » Cette autorisation 
s’appliquait-elle aux fermiers? G’etait douteux. Cepen- 
dant, les paysans ne voulurent pas attendre ni s’en re- 
mettre aux avocats chicaneurs. Immddiatement apres 
le 4 aoftt ils se mirent a d6truire partout le gibier des 
seigneurs. Apres avoir vu pendant de longues annees 
leurs rdcoltes mangees par le gibier, ils d6truisirent 
eux-m6mes les dSprddateurs sans en attendre Tautori- 
sation. 

Enfin, en ce qui concerne l’essentiel — la grande 
question qui passionnait plus de vingt millions de Fran- 
cis, les droits f6odaux> — l*Assembl6e, lorsqu'elle for- 
mula en arret^s les renoneiations de la nuit du4 aoCit, 
se borna a simplement enoncer un principe. 

« L’Assemblee nationale detruit enti&rement le regime 
feodal», disait Particle premier de 1’anAte du 5 aoftt. 
Mais la suite des articles dans les arrfitds duo au 11 aout 
expliquait que, seules, les servitudes personnelles , avi- 
lissantes pour l’honneur, disparaissaient entierement. 
Toutes les autres redevances , quelle qu'en fut Vorigine 
et la nature , restaient . Elies pouvaient 6tre rachetees 
un jour, mais rien n’indiquait, dans les arr^tes d'aout, 
ni quand, ni a quelles conditions cela pourrait se faire. 
Aucun terme n’etait imposd. Pas la moindre donnee 
n’dtait fournie sur la procedure legale au moyen de la- 
quelle le rachat pourrait s’operer. Rien, rien que le 
principe , le desideratum. Et, entre temps, le paysan 
devait payer tout, comme auparavant. 

11 y avait quelque chose de pire dans ces anAtds 
d’aout 1789. Ils ouvraient la porte a une mesure, au 
par laquelle le rachat pouvait 6tre rendu impossible, 
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et c'est ce que fit FAssemblee sept mois plus tard. En 
fevrier 1790, elle rendit le rachat absolument inaccep- 
table au paysan, en lui imposant le rachat solidaire des 
rentes foncieres. M. Sagnac a fait remarquer (p. 90 de 
son excellent ouvrage) que Demeunier avait d6ja* pro- 
pose dks le 6 ou 7 aoht une mesure de ce genre. Et V As- 
semble, nous allons le voir, fit en fevrier une loi d’apres 
laquelle il devint impossible de racheter les redevances 
attaches a la ferre, sans racheter en m6me temps, dans 
le m6me bloc, les servitudes personnelles , abolies ce- 
pendant dks le 5 aoftt 1789. 

Entraines par l’enthousiasme avec lequel Paris et 
la France regurent la nouvelle de cette stance de la 
nuit du 4 aoht, les historiens n’ont pas fait ressortir suf- 
fisamment F6tendue des restrictions que FAssemblee mit 
au premier paragraphe de son arr6t6 dans ses stances 
ultGrieures, du 5 au 11 aoftt. M6me Louis Blanc, qui 
fournit cependant, dans son chapitre, « La propriSte 
devant la Revolution » (Livre II, chap, i), les donn£es 
n£cessaires pour apprScier la teneur des anAtes d’aoftt, 
semble h£siter a detruire la belle legende et il glisse sur 
les restrictions, ou bien cherche m6me a les excuser en 
disant que « la logique des faits dans Phistoire n’est pas 
aussi rapide, bien loin de lk, que celle des id£es dans la 
tete d’un penseur. )) Mais le fait est que ce vague, ces 
doutes, ces hesitations que l'Assemblee jeta aux 
paysans, alors qu'ils demandaient des mesures nettes, 
precises, pour abolir les vieux abus, devint la cause des 
luttes terribles qui se produisirent pendant les quatre 
annSes suivantes. Ce ne fut qu’apres Fexpulsion des 
Girondins que la question des droits feodaux fut reprise 




178 



LA GRANDE REVOLUTION 



en entier et rSsolue dans le sens de Particle l er de Tar- 
r6te du 4 ao&t (1). 

II ne s’agit pas de faire aujourd’hui, a cent ans de dis- 
tance, des reclamations contre PAssemblee Nationale. 
Au fait, l’Assembl6e a fait tout ce que Ton pouvait 
csp6rer d’une assemble de propri6tajres et de bourgeois 
ais6s ; peut-etre a-t-elle fait m6me plus. Elle langa un 
principe , et par la elle invita, pour ainsi dire, a aller 
plus loin. Mais il importe de bien se rendre compte de 
ces restrictions, car si Ton prend & la lettre Particle qui 
annongait la destruction entiere du regime f^odal, on 
risque de ne rien comprendre a toutes les quatre anndes 
de la Revolution qui suivent, et encore moins aux luttes 
qui eclatfcrent au sein de la Convention en 1793. 



Les resistances auxquelles ces arr<H6s vinrent se 
heurter, furent immenses. S’ils ne pouvaient nullement 
satisfaire les paysans, et s’ils devinrent le signal d’une 
forte recrudescence de la jacquerie, — les nobles, le 
haut clergy et le roi virent dans ces arr£t6s le d£pouil- 

(i) Buchez et Roux (/Jistoire parlementaire de la Revolution fran- 
Qaise , t. II, p. 243), ne voyaient dans les abdications du 4 aout 
que des concessions rendues n6cessaires par les debats sur la 
Declaration des Droits de rhomme. La majorite etant acquire it 
cette declaration, le vote de celie-ci a uialt emporte necessaire^ 
ment l’abolition des privileges. — II est aussi interessant de voir 
comment Madame Elisabeth annongait la nuit du 4 aout k son 
amie, rnadame de Mombelles : — « La noblesse, 6crit-e!le, avec 
un euthousiastne digne du coeur fraucois, a renonce k tous ses 
droits fSodaux et au droit de chasse. La p£che y sera, je crois, 
comprise. Le clerge a de mSme rcnonce aux uimes, casuels et k 
la possibilite d’avoir plusieurs b6n6fices. Cet arrete a £t6 envoy6 
dans toutes les provinces. J’espdre que cela fera finir la brulure 
des chateaux . 11s se montent & soixante-dix. » (Conches, ouvrage 
cite, p. 238.) 
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lement du clerg^ et de la noblesse. De ce jour com- 
menga Tagitation souterraine qui fut fomentee, sans 
relache et avec une ardeur toujours croissante, contre la 
Revolution. L’Assembl6e croyait sauvegarder les droits 
de la propriety foncicre. En temps ordinaire, une loi de 
ce genre etit m£me atteint ce but. Mais ceux qui etaient 
sur les lieux comprirent que la nuit du 4 aodt avait 
portd un coup de massue a tous les droits feodaux, et 
que les arretes d’aout en depouillaient les seigneurs, 
alors nfeme qudls en imposaient le rachat. Tout l’en- 
semble de ces arretes, y compris l’abolition des dimes, 
du droit de chasse et d’autres privileges, indiquait au 
people que les intdrdts du peuple sont supdrieurs aux 
droits de propridtd acquis dansle c ourant de Vhistoire . 
11s contenaient la condamnation, au nom de la justice, 
de tous les privileges herites du feodalisme. Et rien ne 
put d6sormais r^habiliter ces droits dans l’esprit du 
paysan. 

Le paysan comprit que ces droits etaient condam- 
nds, et il se garda bien de les racheter. II cessa tout 
bonnement de les payer. Mais l’Assemblee, n'ayant eu 
le courage, ni d’abolir entierement les droits feodaux, 
ni d’en 6tablir un mode de rachat acceptable pour les 
paysans, — cr6a par cela meme les conditions equi- 
voques qui allaient produire la guerre civile dans toute 
la France. D’une part, les paysans comprirent qu’il ne 
fallait rien racheter, ni rien payer : qu'il fallait conti- 
nuer la Revolution afln d’abolir les droits feodaux sans 
rachat. D’autre part, les riches comprirent que les arre- 
tes d’aoftt ne disaient rien, qu'il n’y avait encore rien 
de fait, sauf pour les mainmortes et les droits de chasse 





180 



LA GRANDE REVOLUTION 



sacrifids ; et qu’en se ralliant a la contre-r6volution et 
au roi, cornme le representant de celle-ci, ils rSussi- 
raient peut-6tre a maintenir leurs droits fSodaux et a 
garder les terres enlevees par eux et leurs anc^tres aux 
communautes villageoises. 

Le roi, probablement sur Tavis de ses conseillers, 
avait tres bien comprisle r61e que luiassignait lacontre- 
revolution, comrae signe de ralliement pour la defense 
des privileges f^odaux, et il s’empressa d’6crire a l’ar- 
cheveque d’Arlespour luidire qu’il ne donnerait jamais, 
autreraent que sous la pression de la force, sa sanction 
aux anAtes d’aofrt. <r Le sacrifice [des deux premiers 
ordres de TEtat] est beau, disait-il ; mais je ne puis 
que l’admirer ; je ne consentirai jamais a depouiller 
mon clerge, ma noblesse. Je ne donnerai point ma sanc- 
tion a des dScrets qui les depouilleraient... » 

Etil refusa son assentiment jusqu’a ce qu’il fdt amene 
par le peuple, prisonnier, a Paris. Et alors m6me qu’il 
le donna, il fit tout, d’accord avec les poss6dants, clergS, 
nobles et bourgeois, pour empecher ces declarations de 
prendre la forme de lois et pour les faire rester lettre 
morte. 



Mon ami James Guillaume, qui a eu PexUAme bont6 de 
lire mon manuscrit, a bien voulu rediger, sur la ques- 
tion de la sanction des arrStes du 4 aofit, une note que 
je reproduis en entier. La voici : 

« L’Assembl6e exergait k la fois le pouvoir constituant et le 
pouvoir Itgislaiif : et elle avait declare k plusieurs reprises 
que ses actes comme pouvoir constituant £taient indepen- 
dants de l’autorite royale; seules les lois avaient besoin de 
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la sanction du roi (elles s’appelaient dticret avant la sanc- 
tion, lot apr6s la sanction). 

« Les aetes da 4 aofit etaient de nature constituante : 1’ As- 
semble les redigea cn arrdtds, mais elle ne pensa pas un 
moment qu’il flit neeessaire d’obtenirune permission da roi 
pour que les privilegies renoncassent k leurs privileges. Le 
caract^re de ces arr&tes, — ou de cet arrete , car on cn parle 
tantdt au pluriel, tantbt aa singulier, — est marque dans 
Particle 19 et dernier qui dit : « L’Assemblee nationalc 
s’occupera, immediatement apres la constitution, de la redac- 
tion dcs lois necessaircs pour le developpement des principes 
qu’elle a fixts par le present arrttd, qui sera incessamment 
envoye par MM. les deputes dans toutes les provinces », etc. 
— C’est le 11 aofit que la redaction des arretes fat dehnitive- 
ment adoptee; en m^me temps PAssemblee d6cerna au roi 
le titre de restaurateur de la libertc francaise , et ordonna 
qu’un Te Beam scrait chants dans la chapelle da chateau. 

« Le 12, le president (Le Ghapelier) va demander au roi 
quand il voudra recevoir PAssemblee pour le Te Deum; le roi 
r6pond que ce sera le 13 <i midi. Le 13, toute PAssemblee se 
rend au chateau; le president fait un discours : il ne de- 
mande pas du tout la sanction; il explique au roi ce que 
PAssemblee a fait, et lui annonce le titre qu’elle lui a de- 
eern6; Louis XVI r£pond qu’il aecepte le titre avec recon- 
naissance; il felieite PAssemblee et lui exprime sa confiance. 
Puis le Te Deum est chante dans la chapelle. 

(( Pcu importe que le roiaitecrit en cachettei Parcheveque 
d’Arles pour exprimer un sentiment different : ici, il ne 
s’agitque de ses actes publics. 

« Done, pas la moindre opposition publique du roi, pendant 
les premiers temps, contre les arretes du 4 aofit. 

« Mais voici que le samedi 12 septembre, comme ons’oeeu- 
pait des troubles qui agitaient la France, le parti patriote 
jugea que, pour les calmer, il faudrait faire une proclamation 
solennelle des arretes du 4 aofit, et k cet effet la majorite 
decida que ces arretts seraient pr6sent£s a la sanction du roi , 
malgre l’opposition faite k cette decision par les contre- 
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r^volutionnaires, qui eussent pr6f6re qu’on ne parl&t plus de 
ces arr&t6s. 

« D£s le lundi 44, les patriotes s'aviserent qu’il pouvait y 
avoir malentendu sur ce mot de sanction. On discutait juste- 
ment le veto suspemif , et Barnave fit observer que le veto 
ne pourrait pas s’appliquer aux arretes da 4 aotlt. Mirabeau 
parla dans le m£me sens : « Les arrct6s du 4 aotlt sont re- 
diges parlepouvoir constituant; d£s lors ils ne peuvent etre 
soumis k la sanction. Les arr&t6s du 4 aofit ne sont pas des 
iois, mais des principes et des bases constitutionnelles. Lors 
done que vous avez envoye & la sanction les actes du 4 aofit, 
e’est ci la promulgation seulement que vous les avez 
adressGs. » Le Chapelier propose de remplacer en eflet le 
mot sanction , en ce qui concerne ces arret6s, par le mot de 
promulgation, et ajoute : « Je soutiens qu’il est inutile de re- 
cevoir la sanction royale pour des arr£t6sauxquels Sa Majesty 
a donne une approbation authentique, tant par la lettre 
qu’elle m’a remise, lorsque j’ai eu l’honneur d’etre l’organe 
de LAssembl^e (corarae president), que par les actions solen- 
nelles de graces et le Te Deum chante & la chapelle du roi. » 
On propose de d6creter que TAssembl^e surseoit k son ordre 
du jour (la question du veto) jusqu’a ce que la promulgation 
des articles du 4 aofit ait ete faite par le roi. Tumulte. La 
stance estievee sans qu’une decision ait et6 prise. 

(i Le 45, nonvelle discussion, sans resultat. Le 16 et le 17, 
onparle d’autre chose, on s’occupe de la succession au trone. 

« Enfin le 18 arrive la reponse du roi. II approuve l’esprit 
general des articles du 4 aotit, mais il cn est quelques-uns, 
dit-il, auxquels il ne peut donner qu’une adhesion condition- 
nelle; et il conclut en ces termes : « Ainsi j’approuve le plus 
grand nombre de ces articles, et je les sanctionnerai quand 
ils seront rediges en lots. » Gette reponse dilatoire produisit 
un grand mecontentement; on repeta qu’on demandait au 
roi de promulguer seulement, et qu'il ne pouvait pas s’y re- 
fuser. Il fut decide que le president se rendrait pres du roi 
pour le supplier d’ordonner incessamment la promulgation. 
Devant le langage mena?ant des orateurs de TAssembl^e, 
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Louis XVI comprit qu’il failait ceder; mais tout en cedant, 
il ergota sur les mots; il remit au president (Clermont- 
Tonnerre), le 20 septembre au soir, une reponsc disant : 
a Yous m’avez demande de rev&tir dc ma sanction les 
arretes du 4 aoht... Je vous ai communique les observations 
dont ils in’avaient paru susceptibles... Vous me demandez 
maintenantde promulguer ces memes arretes : la promulga- 
tion appartient k des lois ... Mais vous ai dej& dit que j'ap- 

prouvais l’esprit general de ces arr&tes.. . Je vais en ordonner 
la publication dans tout leroyaume... Je ne doute pas que je 
ne puisse revetir de ma sanction toutes les lois que vous 
decretcrez sur.les divers objets contenus dans ccs arretes. » 

« Si les arretes du 4 aoftt.contiennent seulement desprin- 
cipes, des theories, si on y clierche en vain des mesures con- 
cretes, etc., c est que tel devait etre en effet le caractere de 
ces arretes, si clairement marque par PAssembiee dans Par- 
ticle 19. Le 4 aoht, on a proclame, cn principe , la destruc- 
tion duregime feodal; et on a ajoute que PAssembiee ferait 
des lois pour Papplication du principe , et que ces lois el le les 
ferait quand la constitution serait finie. On peut reprocher & 
PAssembiee cette methode, si Pon veut; mais il faut recon- 
naitre qu’elle ne trompait personne et ne manquait nulle- 
ment k sa parole en ne faisant pas les lois tout dc suite , puis- 
qu’ellc n’avait promis de les faire qu’apres la constitution. 
Or, une fois la constitution finie, en septembre 1791, PAs- 
sembiee dut s’en aller, laissant sa succession k la Legisla- 
tive. » 

Cette note de James Guillaume eclaire d’un jour nou- 
veau la tactique de PAssembiee Gonstituante. Lorsquela 
guerre aux chateaux souleva la question des droits feo- 
daux, PAssembiee avait deux issues devant elle. Ou 
bien, elle pouvait elaborer des projets de lois sur les 
droits feodaux, projets dont la discussion aurait demands 
des mois, ou plut6t des annSes et, vu la diversite des opi- 
nions & ce sujet au sein des reprSsentants, n’aurait about! 
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qu’a diviser l’Assemblee. (C’est la faute qu’a commise 
JaDoumarusse sur laquestion fonciere.)Oa bien l’Assem- 
blee nationale pouvait se borner a poser settlement quel- 
ques principes qui devaient servir de bases pour la 
redaction des lois futures. C’est cette seconde alternative 
qu’ordonna l’AssemblGe. Elle se hata de r£diger, en 
quelques stances, de3 arrGtes constitutionnels, que le 
Toi fut oblige linalement de publier. Et, pour les campa- 
gnes, ces declarations de F Assemble eurent 1’efTet de 
tellement ebranler le regime feodal, que, quatre ans 
apres, la Convention put voter F abolition complete des 
droits f^odaux sans rachat. Youlue ou non, cette tac- 
tique se trouva preferable a la premiere. 





DECLARATION DES DROITS DE i/llOMME 



Peu de jours aprSs la prise de la Bastille, le Comite de 
constitution de l’Assemblee nationale mettait en dis- 
cussion la <r Declaration des droits de l’homme et du 
citoyen. » L’idee d’une pareille declaration, suggeree 
par la fameuse Declaration d’independance des Et&ts- 
Unis, etait tres juste. Puisqu’une revolution etait cn 
train de s’accomplir et qu'une profonde transformation 
dans les rapports entre les diverses couches de la so- 
ciete devait en resulter, il etait bon, avant que ces 
transformations fussent exprimees dans les termes d’une 
constitution, d’en etablir les principes generaux. On mon- 
trerait ainsi a la masse du peuple comment les minorites 
revolutionnaires concevaient la revolution, pour quels 
nouveaux principes elles appelaient le peuple a lutter. 

Ge ne seraient pas seulement de belles paroles : ce 
serait un aper^u de Pavenir que Ton se proposait de 
conquerir; et sous la forme solennelie d’une declaration 
de droits, faite par tout un peuple, cet apergu recevrait 
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la signification d’un serment national. Enonc6s en peu 
de mots, les principes qu’on allait essayer de mettre 
en pratique allumeraient les courages. Ge sont touj ours 
les idees qui gouvernent le monde, et les grandes 
idees, presentees sous une forme virile, ont toujours eu 
prise sur les esprits. En effet, les jeunes republiques 
nord-ramericaines, au moment ou elles avaient secou6 
le joug de l’Angleterre, avaient lanc6 de pareilles decla- 
rations, et depuis lors la Declaration d’ind^pendance 
des Etats-Unis 6taitdevenue lacharte, on dirait presque 
le decalogue de la jeune nation de l’Amerique du Nord ( l). 

(1) « Lorsque le cours des 6v£nements bumains, disait la De- 
claration d’ind6pendance des Etats-Unis, met un peuple dans 
la necessity de rompre les liens politiques qui l’unissaient k un 
autre peuple, et de prendre panni les puissanees de la terre la 
plaee s6par£e et le rang d’egalite auxquels il a droit eu vertu 
des iois de la nature, et de celles du Dieu de la nature, le respect 
qu’il doit aux opinions du genre humain exige de lui qu’il 
expose aux yeuxdu monde et deelare les motifs qui le forcent k 
cette separation. 

€ Nous regardons comme incontestables et §videntes par elles- 
rntimes les v&rites suivantes : que tousles hommes ont et£ cre£s 
6gaux; qu’ils out 6t6 doues par le Createur de eertains 
droits inali6nables ; que parmi ces droits on doit placer au 
premier rang la vie, la liberty et la recherche du bonheur; que 
pour s’assurerla jouissance de ces droits, les hommes ont etabli 
parmi eux des gouvernements dont la juste autorite emane du 
consentement des gouvern£s ; que toutes les fois qu'une forme de 
gouvernement quelconque devient destructive de ces fins pour les- 
quelles elle a He etablie, le p xiple a le droit de la changer ou de 
iabolir , et d'instituer un nouveau gouvernement, en etablissant 
ses fondemeuts sur les prineipes, et cn orgauisant ses pouvoirs 
dans la forme, qui lui paraitront les plus propres & lui procurer 
la siiret6 et le bonheur » (Declaration faite k Philadelphie, le 
4 juillet 1776.) — Cette declaration ne r£pondait certainement 
pas aux vceux communistes ^none^s par des groupcs nombreux 
de eitoyens. Mais elle exprimait ct i)r£eisaii: leurs idees sur la 
forme politique qu’ils voulaient se donner, et elle mspira aux 
r6voltes amerieains un tier esprit d’indepcndance. 
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Aussi, d&s que l’Assemblee nomina (le 9 juillet) son 
Comite pour le travail preparatoire de la constitution, 
il fut question de rddiger une Declaration des droits de 
rhomme, et on semit a cette besogne apres le 14 juillet. 
On prit pour modele la Declaration d’independance des 
Etats-Unis, deja devenue c6iebre depuis 1776, comme 
profession de foidemocratique (1). Malheureusement, on 
en imita aussi les ddfauts ; c’est-a«dire, comme les cons- 
tituants americains reunis au Congrbs de Philadelphie, 
l’Assembl^e nationale ecarta de sa declaration toute al- 
lusion aux rapports economiques entre citoyens, et se 
borna a affirmer fegalitd de tous devant la loi, le droit 
de lanationdesedonnerle gouvernement qu’elle voudra, 
et les libertds constitutionnelles de l’individu. Quant aux 
propriStds, la Declaration s’empressait d’en affirmer le 
caractere « inviolable et sacre », ct elle ajoutait que 
« nul ne peut en 6trepriv6, si cen’est lorsque la necessite 
publique, ttgalement constat&e , l’exige evidemment, et 
sous la condition d’une juste et .prdalable indemnite ». 
G’dtait ouvertement r6pudier le droit des paysans k la 
terre et a Tabolition des redevances d’origine feodale. 

La bourgeoisie langait ainsi son programme liberal 
d’6galite juridique devant la loi et d'un gouvernement 
soumis a la nation, n’existant que par sa volonte. Et, 
comme tous les programmes minimum, celui-ci si- 
gniflait implicitement que la nation ne devait pas aller 

(1) Comme l T a rappele James Guillaume, dans son travail La 
Declaration des droits de Chomme et du citoyen, Paris, 1900, p. 9, 
le rapporteur du Comite de constitution avait bien .mentionn6 
ce fait. Pour s’en persuader, on n’a d’ailleurs qu'A comparer les 
textes des projets francais et ceux des declarations americaines, 
donnes dans le travail de J. Guillaume. 




